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INTRODUCTION.
Ce travail est dans une certaine mesure un prolongement de
notre mémoire de licence en criminologie: la répression des
actes de sorcellerie et de fétichisme au Zaïre ' -. Nous nous
étions proposés de le poursuivre en utilisant d'autres
matériaux que ceux produits par les juridictions officielles
afin d'examiner comment ces problèmes se règlent sans un
recours aux pratiques judiciaires.
C'est de cette façon que nous recontrons la problématique
du renvoi criminologique. Nous avons alors décidé d{;'étendre
notre attention à toute situation problématique, pour rendre
compte des solutions apportées dans des groupes primaires et
des raisons pour lesquelles certaines d'elles sont confiées
aux agences officielles.
Une scolarité de troisième cycle, organisée par le conseil de
Ecole de Criminologie, nous familiarisera à cette
problématique.
La carence d'un matériel adéquat pour l'examen de cette
problématique dans la littérature criminologique. Incitera à
une incursion dans une discipline connexe: l'anthropologie.
Nous y avons découvert avec satisfaction qu'une bonne partie
du travail envisagé, était déjà accomplie par un anthropologue
comme P.H. Gulliver =/ qui montre bien, comment dans une
communauté donnée (chez les Ndendeuli et les Arusha en
Tanzanie) les gens résolvent leurs différends. Il restait à
examiner les conditions de réussite ou d'échec de cette
entreprise: la négociation ou la médiation et la suite que ces
acteurs donnent à un problème lorsqu'il y a eu impossibilité
de reconciliation. La sociologie de la réaction sociale,
1 anthropologie économique et l'anthropologie juridique, aussi
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qu'une anthropo-logique africaine constitueront le cadre
théorique de notre recherche (Chapitre I).
L'observation participante constituait àl'évidence la
méthode de collecte de données la plus appropriée. Quant à
l'analyse de ce matériel, l'approche de la théorie fondée
correspondait. Des séminaires de méthodologie assureront
notre initiation à ces techniques de collecte et de traitement
d'un matériel empirique.
L'observation participante dont il s'agit ici, concilie
^iff®i^®ntes stratégies pour faciliter notre insertion sur le
terrain, dans le but d'écouter, d'observer, de participer à
certaines activités ou événements préoccupant les acteurs du
terrain et enfin d'identifier les acteurs susceptibles d'être
porteurs de l'information utile (le choix d'informateurs).
Différents cas seront ainsi enregistrés. D'autres et
plusieurs observations seront stockés dans le cahier de
terrain (Chapitre II, p. 34)
Nos observations porteront sur les groupes primaires. Ce
concept (de "groupe") sera problématisé, parce qu'il ne
restitue pas les entités sociales, plus dynamiques, que nous
avons rencontrees sur le terrain. Nous recourrons dès lors au
concept de réseau, qui nous paraît plus pertinent.
Le concept de groupe renvoie à des entités sociales plus
formelles, plus rigides et plus permanentes que celles dont il
est question sur le terrain. Ces dernières se prêtent
partiellement à l'observation, pendant que l'activité ou
l'événement a lieu.
Ces entités: le réseau de bon voisinage, d'amitié, de
travail, de parenté, de connaissance, etc. sont d'observation
difficile une fois l'événement - le kinzonzi (la négociation)
par exemple - passé. Elles se constituent selon les affinités
du moment. La difficulté est dès lors de les délimiter.
Toutefois, il est matériellement impossible - d'autres membres
agissant dans la pénombre - de les restituer totalement.
En ce qui nous concerne, le plus important c'est les
identifier; parce que même partiellement restituées, certaines
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interactions observées ou supposées des membres identifiés,
conduisent à mieux comprendre l'issue de la situation
problématique.
L'avantage du concept de réseau social (social network)
est qu'il rend mieux compte de divers facteurs: le poids des
proches (acteurs de la réaction sociale diffuse) dans le
cheminement d'une affaire (chapitre III); l'échange des biens
et services, support des liens entre ces acteurs (chapitre
IV); les logiques de prise en charge des situations
problématiques qui les animent (chapitre V); des processus
tels que l'échange d'information entre les parties en cause
(chapitre VI), le renvoi et la substitution de logique de
prise en charge (chapitre VIII), la reconstruction d'objet
(chapitre IX); et enfin de différents réseaux qui se montent
pour la gestion d'un problème (chapitre VII). Il s'agit d'une
démarche essentiellement microsociologique, qui n'interdit pas
l'analyse macrosociologique du matériel empirique
L'approche de la théorie fondée facilite l'analyse de
réseau en générant des catégories conceptuelles et leurs
propriétés, par la codification du matériel. Celles-ci seront
réduites à neuf catégories plus abstraites constituant les
chapitres de la deuxième partie de ce volume. Différents
liens théoriques entre ces neuf catégories conceptuelles y
sont développés et de nombreuses illustrations sont chaque
fois tirées du matériel empirique.
Cette approche conduit à la découverte d'un processus
social de base: le choix du type de contrôle social. C'est la
catégorie-mère (chapitre X).
Dès lors la problématique de départ: le renvoi criminologique
est à reformuler. Se limiter à celle-ci, c'est partiellement
poser la problématique du choix du type de contrôle social.
^ Cfr. RANOALL C., "On the Microfoundation of Macrosociology." A.J.. vol 86, no. 5.
V. aussi LEIGKrON B., "The Comiajnlty Concept in Criainology: Toward a Social Net»*jrk Approach." Journal of
Rgsearçh in CrinE anri Delinouencv. vol 25, no. 4, nov. 1968, p. 363.
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laquelle couvre les trois formes de réaction sociale: diffuse
(R.S.D), organisée (R.S.O) et spécialisée (R.S.S) que révèle
notre matériel.
Il importe par ailleurs de signaler ici que l'objet du
travail se précise chemin faisant. Nous identifions
progressivement différents acteurs sociaux, éléments et
processus sociaux qui se mettent en place et qui sont
explicatifs du choix du type de contrôle social: accusatoire,
thérapeutique, conciliateur. Sont ainsi mis en évidence des
processus qui bloquent ou déclenchent le renvoi criminologique
- un moment de ce processus de base.
L'économie du travail et les moyens techniques et
matériels très limités dont nous disposions, nous ont
contraints à ne présenter dans la deuxième partie que les
étapes ultimes de l'approche de la théorie fondée:
l'intégration et la réduction de la théorie naissante. Il
s'agit là d'opérations simultanées. En effet, en intégrant
les mémos, le chercheur en arrive à générer des nouveaux
concepts (catégories) à plus haut niveau d'abstraction. La
theorie est ainsi reduite à un ensemble plus économique de
concepts.
Ces catégories conceptuelles continuent à être saturées
dans les chapitres qu'elles constituent parce qu'elles sont
très liees les unes aux autres. Une présentation linéaire est
difficile à réaliser; chacune d'elles étant saturée par les
propriétés des autres. Ce qui conduit à des répétitions
parfois gênantes et complique la construction des
modélisations partielles.
Le matériel examine surprendra le criminologue habitué à
travailler sur des données produites par le système pénal: les
infractions, les condamnations, etc. Le lieu d'observation
choisi: les réseaux de voisinages, d'amitié, etc. et ceux qui
se montent pour prendre en charge la gestion d'un problème,
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proposent une autre unité d'analyse; le nkanu ou nsamu
(situation problématique).
Bien que la qualification pénale - tentative de destruction
d'animaux (v. cas no. 3 et 8), de coups et blessures
volontaires (cas no. 5 et 15), de vol (cas no. 4 et 16) - de
certaines affaires est parfois évident, les contraintes
méthodologiques imposent les définitions des acteurs du
terrain pour atténuer toute distorsion de sens. Nous pensons
ainsi contourner le piège tendu devant toute sociologie
partielle, celui d'"être phagocytée par les catégories
pratiques de son objet" */. Par ailleurs, il convient de
signaler que la distinction formelle entre le pénal et le
civil n'est pas une préoccupation pour les acteurs du terrain.
Nous avons constate que la compréhension de l'issue d'une
situation problématique dans ces réseaux, vient de l'examen de
la situation et non du fait qualifiable pénalement. Il
renseigne sur la nature et l'état des relations entre les
antagonistes, entre ceux-ci et leurs proches. Le poids de ces
derniers est très important dans le choix du type de contrôle
social.
Il importe aussi de signaler d'emblée, que ce travail
s'inscrit dans une logique essentiellement inductive. C'est-
à-dire qu'à partir d'un matériel empirique, exploité de façon
très systématique, en le codifiant, en intégrant les
catégories (et leurs propriétés) et les mémos qui s'en
dégagent, nous générons une théorie fondée.
Au cours de ce processus cognitif, nous empruntons à la
littérature des formulations qui nous paraissent mieux rendre
compte d'idées qui jaillissant de l'association des catégories
conceptuelles issues de la codification du matériel. Mais
tirant leurs propriétés du matériel empirique, ces
formulations changent de coloration sémantique =/. Tel est le
ROBERT Ph et ZAUBE»«N R., "Les victimes entre la délinquance et TEtat.", Revue de l'Institut de
sociolooie. 1985. no. 1/2, p. 10.
Cfr. GLASER B. G., Theoretical Sensitivitv; Advanc^ in the Methodolopy of Grounded Thaorv. The
Sociology Press, 1978„ p. 8-9.
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cas par exemple des concepts du renvoi criminologique, de
reaction sociale et de reconstruction d'objet.
Cet emprunt ne contredit donc pas l'approche inductive.
Toutefois il faut reconnaître que le contraste entre déduction
- au sens de méthode déductive telle qu'elle se présente par
exemple dans un ouvrage de mathématique - et induction en tant
qu'elle s'élève des faits aux lois, n'est que partiel. On
passe de l'une à l'autre par le simple développement des
connaissances Il importe simplement, nous semble-t-il,
d'indiquer laquelle des deux voies est prédominante. En ce
qui nous concerne, l'induction prime sur la déduction.
LALANDE a.. Vocabulaire technique et critique de la philosophie. 10. éd., P.U.F., 1968, p. 204-206.
V. aussi in The New Encvclooedia Britanica. vol. III, 1975, p. 429. et STRAUSS A. L.. Qualitative Analv^is
fgr Syci^l Cai^ridge University Press, 3th. ad. 1989, p. 11-14.
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"... Ce qu'il importe de faire
actuenemerrt paraît bien être de préciser
les 'oammerrt savons-nous ?" plutôt que
les "que savons-nous ?" "
CHAPITRE I.
L'OBJET DU TRAVAIL.
1 . Une PR0BLEMATIC3UE : LE RENVOI CRIMINOLOGIQUE .
On entend par "renvoi" la saisine d'un appareil spécialisé
par une victime, par un témoin d'un cas de cette déviance
résiduelle appelée délinquance, parce qu'il n'est plus
possible de la traiter au niveau des groupes primaires de
manière informelle .
L utilité de cette définition est qu'elle indique quelques
acteurs sociaux (la victime, un témoin, un appareil
spécialisé), indispensables pour qu'il y ait renvoi. Notre
matériel en ajoute d'autres: les acteurs de la réaction
sociale diffuse et un lieu de collecte des données empiriques:
les groupes primaires ou plutôt les ré^seaux; pour l'examen de
cette catégorie conceptuelle (le renvoi). Elle rend aussi
compte de deux manières (formelle et informelle) de traiter
une situation problématique.
Les études sur la délinquance autoreportée et celles
fondées sur les enquêtes de victimisation, d^ontrent que
toute déviance n'est pas rapportée devant les appareil
spécialisés .
Quant à celle qui entre dans le système pénal, elle passe
plusieurs paliers d'importance différente, chacun d'eux jouant
1/ DEBUYST Ch., Modèle étholooioue et criminolooie. Bruxelles, Liège, Margaga, 1985, p. 15.
HOUCHON G., "Notes pour une sociologie inmêdiate de la réaction sociale organisée." Revue
interdisciplinaire d'études iuridioues. no.4, 1980, p. 48.
ROBERT Ph et FAUGERON Cl., Les forces cachées de la .lustice; la crise de la iustiœ pénale. Editions du
Catrturion, Paris, 1980, p. 48-49.
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un double rôle de selection et de ventilation . Du point de
vue du système pénal, la perte de substance se poursuit au
niveau de ses différentes agences.
La définition proposée ci-dessus, suscite plusieurs
questions. Qu'est-ce qui se passe pour que tel cas de
déviance soit renvoyé vers les appareils spécialisés alors que
tel autre est traité dans un réseau primaire ? Comment se
comporte le groupe quand on sait que les définitions tant
favorables que défavorables a un comportement donné sont des
Produits de la socialisation telle qu'elle se déroule dans les
groupes primaires à relations de face à face ? Est-il
^ctif ou indiffèrent à un renvoi vers un appareil spécialisé ?
Les renvois sont-ils toujours acceptés par ces appareils, si
oui pour quelles raisons ? Dans le cas contraire, qu'est-ce
qui pourrait expliquer le dessaisissement de leur part ?
Qu est-ce qù un traitement formel ou informel d'une situation
problématique ? Ce questionnement - une formulation de la
problématique du renvoi criminologique - nous introduit
naturellement à la sociologie de - la réaction sociale. Un
cadre théorique est ainsi délimité.
2 . La NECESSITE D' UN MATERIEL EMPIRIQUE .
2.1. La littérature criminologique.
Quelques auteurs constatent qu'il y a renvoi lorsqu'il
n est plus possible de traiter une situation problématique de
maniéré informelle, au niveau des groupes primaires ®''. Il
convient de signaler la rareté et'^caractère très limité des
travaux qui examinent cette manière informelle de traiter les
situations problématiques et même la réaction du voisinage
Ika-. P- 63.
SUTHERLAND Het CRESSEY D.R.. cités par HOUCHON 6., "Notes pour une sociologie imnêdiate de la r^ion
sociale organisée.", article cite., p. 48.
ROBERT Ph, LAWERT Th. et FAUGERON Cl., Imaoe du viol collectif et. rp^nnctruction d'obiet. Ed. Médecine
et Hygiène, Genève, Hasson Paris, 1976.
HOUCHON G., "Notes pour une sociologie iMnédiate de la réaction sociale organisée.", article cite., p. «.
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face à celles-ci
Chamboredon indique simplement qu'à la demande des
voisins, la police se voit parfois obligée d'intervenir
Cl. Faugeron montre en matière d'assurance par exemple, que
certains renvoyants recourent au système institutionnalisé de
contrôle social parce qu'obligés, cette démarche étant un
préalable nécessaire pour regler le sinistre .
La carence d'un matériel adéquat à l'examen du renvoi
criminologique nous oblige à nous situer le plus possible en
amont des institutions officielles pour la collecte des
données empiriques pouvant nous renseigner sur ce qui se passe
entre les antagonistes, entre ceux-ci et leurs proches, avant
la décision de renvoyer.
2.2. Le recours à 1'anthropologie.
La carence de données relatives aux conflits
interpersonnels susceptibles d'expliquer le renvoi ou le non-
renvoi incitera à sortir de la littérature criminologique pour
l'apport possible des anthropologues à la sociologie de la
réaction sociale.
ROBERT Ph, LAMBERT Th. et FMJGERON Cl., Imaoe du viol collectif et reconstruction d'obiet.. oo. cit.. p.
124*
CHAMBOREDON J. C., "La délinquance Juvénile, essaie de construction d'objet." fr-ann. .
XII, 1971, p. 350.
FAUGERON Cl., "Le renvoi: idéologisation des pratiques du pratiques idéologiques". Le Contrôle Social
de la Déviance. Actes du Colloque D.G.R.S.T, Vaucresson, 1978, p. 85.
V. aussi du mène auteur "Entre régulation et prises en charge spécialisées: le renvoi du déviant - quelques
éléments pour une démarche de recherche." Crime and/et Justice.• vol 7/8, nos 3/4, 1979/1980, p. 191.
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2.2.1. L'anthropologie juridique.
Cette démarche s'est révélée très fructueuse. Nous avons
été surpris de la contribution très importante des
anthropologues tels que M. Gluckman '•o/, p. H. Gulliver
L. Nader Ces auteurs montrent bien comment dans une
communauté donnée les gens s'organisent pour résoudre leurs
problèmes. Différents processus de règlement des conflits: la
négociation, la mise en jugement (adjudication) sont
examinés.
Ces travaux nous ont amenes à prendre distance par rapport
a la dichotomisation "formelle-informelle" des procédures aux
quelles a recours un groupe pour traiter une situation
problématique donnée. Elle est devenue inutile dès lors que
nous ne voyons plus sur base de quel critère pertinent nous
qualifions de "formelle" telle procédure et d'"informelle"
telle autre. Formelle et informelle pour qui ? La réponse à
cette question révèle le caractère arbitraire de cette
distinction face à un matériel empirique comme le nôtre.
Dans certains pays en Occident, un courant de politique
criminelle reclame l'introduction d'agences plus informelles à
la suite de l'échec des agences officielles traditionnelles,
pour une justice informelle plus bénéfique non seulement à
1 auteur et à la victime, mais à toute la communauté.
Findlay et Znekic ne voient dans les concepts de communauté
("community"), de voisinage ("neighborhood") chers à ce
SLUCWlWi M., The .iudlclal Process amono the Barotse of Noithem Rhodesia. Manchester: University
Press. 1955.
, (éd. by). Ideas and Procédures in African Custonarv Law. London: Obcford University Press for the
International Africa Institute, 1969.
GUU.IVER P.H., Social Control in an African Society: AStudv of the Arusha. Aoricultural Maoai nf
Northem Tanoanvilta. Boston: Boston University Press, 1963.
• 'te'lqhbours and Networks. Berkeley and Los Angeles: University of Califomia Press, 1971.
— • Disputes and Neqotiations: a Cross-Cultural Perspective. Academic Press, Inc. 1979.
NADER L., (Editor). Law in Culture and Society. Chigago: Aldine, 1969.
. (ed. by). "Styles of Court Procédure: to Make the Balance." Law in Culture and Society. Chic^o:
Aldine, 1969 b.
• Ihe Disputino Process; Law in Ten Societies. New York: Columbia University Press, 1978.
V. par exemple, GULLIVER P.H., Pisixites and Neootiatlons: a Cross-Cultural Perspective., oo. cit.
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courant et qu'ils nomment "informalisme", qu'une quête morale
et non des termes classificatoires pour désigner comment la
vie est menée dans un espace géographique ou social donné; ces
termes plutôt indiqueraient comment la vie devrait être
organisée
Le recours au concept de réseau social nous élo^ne de ce
débat. Les réseaux de bon voisinage constituent une réalité
sociale et gèrent avec beaucoup d'efficacité un grand nombre
de situations problématiques sur notre terrain en travaillant
en synergie avec le réseau spécialisé (le tribunal de la
Collectivité). C'est l'inexistence de ceux-ci dans les
sociétés occidentales qui paraît compromettre le succès de ce
courant ®^ .
R. Matthews présente bien le débat autour de ces deux
formes de justice. Cette opposition - que par ailleurs
Boaventure de Sousa Santos et Macauley dénoncent - n'étant
pas apparue comme pertinente lors de la codification du
matériel, elle nous est d'aucune utilité. Toutefois nous
découvrons une régulation informelle très développée
Les travaux des théoriciens et praticiens de la médiation
font état de cette justice informelle dans des pays comme le
Japon, la Finlande, la France, l'Allemagne Fédérale, le
Royaume-Uni, le Canada et les U.S.A. . Deux tendances s'en
dégagent. Tandis que la première propose de confier
1'exécution des programmes de médiation à des agences hors du
système pénal, la deuxième envisage le contraire
FINDLAY M. and ZVEKIC U., Infoi'^inl Mechanism of Crime Control; a Cross-Cultural fterscigc.Live.
U.N.S.D.R.I. Rame, 1968, p. 61.
Cfr. "The Contradiction of Infomal Justice"., in ABEL R., (éd. by) The Politics of Informai Justice.
Vol 1, New York: Academic Press, 1962, p. 277.
mmcws R., Informai Justice ? Sage Publications, 19œ.
SAMTOS B. de S. et MACAULEY, cité par MATmEHS R., Infonnal Justice ?. oo. cit.. p. 16-17.
REYNAUO J. D., "Las régulations dans les organisations: régulation de contrôle et r^ulation autonome."
Revue franc, sorinl.. XXIX, 19®, p. 10.
WRIQfT M., GALAWAY B. (ed. by). Médiation and Criminal Justice: Victims. Offenders and Communitv. Sage
Publications, London. Newbury. New Delhi, 1989.
GALAMAY B., "Prospects", in MtlGKT M., GALAMAY B. (ed. by). Médiation and Criminal Justice: Victims.
Offenders and Conmnity. . oo. cit.. p. 271.
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qui nous concerne, il s'agit là d'un débat sans intérêt suite
à la synèrgie constatée entre les différents réseaux du
terrain.
L'anthropologie juridique dont il s'agit ici, a pour objet
d'étude non pas l'organisation et la structure des
institutions, mais les processus en cours De ce fait
facilite l'intégration des concepts criminologiques plus
dynamiques tels que la reconstruction d'objet, le renvoi, etc.
et d'autres - comme acteurs de la réaction sociale diffuse,
échange des biens et services, logiques de prise en charge,
échange d'information, réseau de prise en charge, substitution
de logique de prise en charge - issus de la codification du
matériel.
2.2.2. L'anthropologie économique.
Nous découvrons le courant théorique qui nous intéresse
chez J. L. Boutillier , M. Godelier , M. Augé , Cl
Meillassoux 2®/, on y propose une explication sur la genèse et
la gestion de certaines situations problématiques. Par
ces travaux mettent en évidence l'aspect échange des
biens et iservices des relations humaines montrent que
la mauvaise circulation des biens et des services dans les
réseaux de bon voisinage, d'amitié, de parenté, etc. est
NADER L. et YNGVESSON B.. "On Studylng the Ethnography of Law and 1ts Conséquences", in J.J. HONIGHANN
(od. t«y): Hgndbook of Social and Cultural Anthropolooie. Rand HcVally and Company, Chicago, 1973, p. 884.
Voir aussi SYK)ER F. G., "Anthropology, Dispute Processes and Law: a Critical Introduction." British
Journal of Law and Snciolnnw. vo1. 8, no. 2, 1981.
BOUTILLIER J. L., L'enouête d'ethnologie économioue. Ethnologie générale. Encyclopédie de la
Pléiade, Ed. GallinanJ, 1968.
GOOeUER M., "Une anthropologie économique est elle possible ?." in E. MORIN / M. PIATTELLI-
PALMARINI.. L'unité de l'homme, t. 3. Pour une anthropologie fondamentale. Editions du Seuil.
Collection Points, 1974, p. 176-212.
•• Horizon. tr^.iets marxistes en anthrooolonia. Nouvelle édition, t. I, FM / Petite Collection
Maspero, Paris 1977.
AUGE M., "Statut, pouvoir et richesse: relations lignagères, relations de dépendance et rapports de
production dans la société alladian." Cahiers d'études africaines, vol. 9, no. 35, 1969.
^ILLASSOUX Cl., Terrains et théories. Editions Anthropos, Paris, 1977.
•' Femmes, oreniers et capitaux. FM / Foundations, Paris, 1982.
FIRTH F., cité par M. GODELIER "Une anthropologie économique est elle possible ?." in E. MORIN / M.
PIATTELU-PALMARINI., op. cit.. p. 179-180.
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source de tension . Le matériel ethnographique de Gulliver
==/ offre également quelques bonnes illustrations.
2.2.3. un aspect de l'anthropo-logique africaine: la
sorcellerie.
t
"La sorcellerie ou kindoki renvoie globalement à un savoir
(ngangu, et un pouvoir «lendo, par lesquels
possède peut "manger" (supprimer ou faire mourir) un
h^: Lnsi, quand quelqu'un est malade ou vient amourir
quelqu'un d'autre peut être accusé d'avoir provoque ce
malheur"
cette définition nous Intéresse uniquement dans son aspect
"réaction sociale" d'un acteur, qui accuse l'autre d avoir
provoqué -un malheur (une situation problématique). S
Ltient notre attention, non pas le discours sur la
sorcellerie, mais celui de la sorcellerie en tant que forme de
réaction sociale. 4- r»onr
ce discours a lieu dans des nombreux cas, soit ^u
contraindre un acteur individuel à injecter sa production dans
les circuits lignager et parental (le groupe des oncles e
. celui des pères ). soit pour le contraindre à redistribuer des
biens et services .
ce discours renseigne ainsi sur l'existence d'un problème
relationnel entre, à tout le moins, deux acteurs . Cest
une forme de réaction sociale donnant de l'impulsion a la
circulation des biens et services, sous forme de près a i
n':';-'--— -
2, a'Wil 1967, p. 367.
BUAKASA T.K.M., oo. cit.. p. 29-30.
Itid-' P- 303. ctiigleTON m "La sorcellerie en Afrique: qui fait quoi ? fiCP
Cfr. I^., p. 304 et svt. V. aussi. SINGLETOH M.. La sorce
ttaSdiVlS. dossier no. 12.
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de redistribution ou de don dans les réseaux de parenté ou
d'alliance.
Cet aspect anthropo-logique africaine intègre à merveille
les données de l'anthropologie juridique, de l'anthropologie
économique et celles de la sociologie de la réaction sociale.
Tel est finalement le cadre théorique de notre travail.
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CHAPITRE II.
CHOIX DE METHODOLOGIE ET DE TERRAIN.
Le cadre théorique et le lieu d'observation (les réseaux
de prise en charge) définis, la deuxième étape de la recherche
consiste à effectuer un choix de méthodologies et de terrain
pour la collecte et l'analyse d'un matériel empirique.
Le séminaire de méthodologie organisé par le professeur G.
Houchon et les travaux des anthropologues indiquaient
l'observation participante et l'approche de la théorie fondée
comme étant les démarches méthodologiques les plus adéquates.
Au cours de ce séminaire-laboratoire différentes
stratégies et techniques ont été spécifiées dans la
perspective de notre recherche: émergence et entretien de
bonnes relations sur le terrain, analyse des prises de rôles
et leurs conséquences, choix des informateurs, consignes
d'entretien, prise de notes et enregistrement de données
brutes. Parallèlement à cette préoccupation méthodologique,
il fallait aussi réunir une documentation sur le terrain
choisi.
1 . Une METHODOLOGIE DE COLLECTE DE5 DONNEES: L' OBSERVATION
PARTICIPANTE.
1.1. Définition.
L'observation participante est cette méthode par laquelle,
le chercheur participe à la vie quotidienne des gens, soit
ouvertement, soit de façon déguisée en choissant un ou
plusieurs rôles; pour observer ce qui se passe, écouter ce qui
se dit et interroger les gens, pendant toute une période ^.
On arrive ainsi à la collecte d'un matériel dont l'examen
révélera le sens que les acteurs du terrain attribuent à leurs
BECKER H. S. et al. in McCALL., SIftONS J. L., oo. cit.. p. 322.
V. aussi WnE H. F., Leamino from the Field. a Guide for Expérience. Sage Publication, Beverly Hills,
London, New Delhi, 1964.
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interactions, aux situations, aux faits.
Cette participation peut être très importante: c'est-à-
dire totale, active, moidérée ou faible lorsqu'elle est
passive . Au fil de jours, le chercheur peut passer par
différents degrés d'engagement. Ce passage incitera le
chercheur à la prudence pour ne pas gâcher ses relations sur
le terrain
1.2. Préparation du terrain.
1.2.1. Quelques critères de choix du terrain.
Quelques critères guideront ce choix: 1'éloignement de
l'influence urbaine, le caractère "rurbain" du terrain,
l'absence de relations de parenté.
1.2.1.1. L'éloignement de l'influence urbaine.
Comme MacGaffey nous cherchions un terrain qui soit
loin de 1'influence urbaine et qui présente 1'aspect semi-
rural. Par leur position sur une carte géographique, Mangembo
et Sundi-Lutete, avaient retenu notre attention. Ce sont deux
missions (catholique et protestante) s'articulant à Tadi, le
Collectivité de Kivunda situées loin des axes
routier et ferroviaire de Matadi-Kinshasa à plus ou moins 150
km de route.
Nous découvrirons plus tard l'existence d'une autre voie
ferrée et d'une route reliant Pointe-Noire à Brazzaville (au
Congo) plus proches de ce terrain. Un réseau routier bien
entretenu en facilite l'accès (v. carte ®/). Ce terrain était
SPRADLY J. p.. Participant Ohservatinn.. oo. cit.. p. 58 et svt.
V. un exemple, infra p. 32-34.
Mot forgé à partir du couple rural-urbain, indiquant ainsi la présence d'éléments caractéristiques du
milieu rural et ceux du wilieu urbain. V. ci-dessous p. 26 et svt.
MACGAFFEY W., "After Thoughts of an Anthropologist: Field Research in (Congo Central." Cahiers
économiques et sociaux. IV (2), 1966. p. 211-216.
Infra, cartes no. 4 et 5, p. 28.4, 28.5.
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donc beaucoup plus proche de Brazzaville et de Kinshasa que
nous ne le pensions et même de centres urbains importants tels
que Kimpese, Mbanza-Ngungu, Kisantu et Matadi. Malgré ce
constat ce choix restera définitif en raison du caractère
rurbain et d'autres avantages qu'offre ce terrain.
1.2.1.2. Le caractère rurbain.
a) La presence de la radio et de la télévision.
Nos entretiens avec des doctorats originaires de la zone
(t®^^itoire) de Luozi et la documentation réunie montraient
que notre terrain était, pour partie, culturellement proche de
Kinshasa et de Brazzaville. En effet la présence de la radio
et surtout de la télévision émettant de chacune de ces
capitales vers ce territoire, crée une situation particulière.
b) Les services publics.
Mangembo, Tadi et Sundi-Lutete sont des centres. Par
centre nous entendons deux sens différents: premièrement un
centre veut dire le chef-lieu d'une entité administrative,
aussi un centre de Collectivité (tel est le cas de Tadi, le
de la Collectivité de Kivunda), un centre de
localité, etc. Dans le deuxième sens, un centre est une
^9glomeration heterogene habitee par des gens de différentes
tribus et de différentes occupations, ainsi un centre
commercial, une. cite, etc. Des agglomérations telles que
Boma, Mbanza-Ngungu, Kintanu, Kimpese, Kasangulu, Lukula,
Moanda et Luozi sont considérées comme centres urbains .
Entendu dans un sens large, il y a différents services
publics sur ce terrain: deux hoerpitaux, l'administration, un
hôtel, le guesthouse (de la mission protestante) les
ecoles, les marchés, le petit commerce et certains petits
''' DEPARTEïtMr DE L'AGRICULTURE., Enquête sur les sous-localités du Bas-Zaïre 1975. Résultats définitifs.
To« I, 1978, p. III.
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métiers tels que; le cordonnier, les réparateurs de radios, de
télévisions, de montres, le boulanger, le tailleur.
c) Les activités agricoles.
Le caractère rurbain (rural-urbain) du terrain vient de
l'importance des activités agricoles. L'insuffisance des
salaires oblige les familles à produire des denrées
alimentaires de première nécessité (le manioc - gui fournit un
repas complet: la farine de manioc, les chikuangues et le
"pondu" ou feuilles de manioc, les haricots, les arachides,
les bananes plantins, le riz, etc.) et à pratiquer le petit
élévage. La vente du surplus apporte aux familles l'argent
nécessaire à son entretien. Ces activités constituent une
source importante de tension entre voisins.
1.2.1.3. L'absence de relations de parenté.
Disposant de ressources financières très limitées, nous
devions choisir un terrain où certaines difficultés seraitni"
..if d'office évacuées, telles que le logement, le sponsoring,
la présence de parents. Les liens de parenté pouvaient
compromettre la collecte des données. Nous craignions par
exemple de nous retrouver partie dans une affaire suite à ces
liens ou embarrassé par les problèmes de choix de l'hôte et
d'intermédiaires
De toute évidence, nous n'étions pas totalement à l'abri de
ces difficultés, parce qu'on finit toujours par être situé
dans d'autres liens: d'amitié, de bon voisinage, etc. Il nous
fallait toutefois dans la mesure du possible prévoir et éviter
tout inconvénient qui nous aurait contraint à prolonger notre
séjour et peut-être même à changer de terrain.
1.2.2. La documentation.
Cfr. HAHMXXJ DIAMARA., "Les recherches en histoire orale nenêes par un autochtone, ou l'inconvénient
d'être du cru." Cahiers d'études africaines. XXV (7) 97. 1985, p. 8 et svt.
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La documentation réunie renseignait sur; la géographie du
terrain sa démographie les différentes statistiques de
la Collectivité de Kivunda aussi que son histoire
Notre entretien avec un doctorant originaire d'un village
(Mùanga-lele) proche de Mangembo, à plus ou moins 7 km, nous
avait amené à constituer un petit vocabulaire de base sur les
situations conflictuelles. Son importance tient d'avantage à
ce que les mots proposés fixent certains paramètres du thème
qu'à son évaluation philologique.
- nkanu: une transgression
- nsamu:
mambu: affaire, problème, dispute, etc.
- nzonzi: personne qui à l'habileté d'amener les
antagonistes à une solution négociée.
- duki: mot d'origine portugaise, qui signifie chef
de village. Certains nsamu sont traités
sous sa direction.
- kinzonzi: négociation, médiation.
- mbongi: sens: famille (large)
2° sens: lieu (hangar) de rassemblement
des membres d'une famille.
- mbazi a nkanu: cour, lieu où se tiennent les
binzonzi.
- ku tala mambu:
ku tala nsamu: traiter, examiner une affaire.
- zenga nsamu: trancher une affaire.
- ba baka mambu:
ba buila mambu: les victimes.
- wa nata mambu:
wa tuala mambu: l'auteur d'une situation
problématique.
- kuenda ku nenga:
kuenda ku nfundu: aller à l'écart pour examiner les
propositions de la partie adverse ou de
1Rassemblée et prendre une décision
- mbangi:^témoin.
- zuzi: déformation du mot juge.
NICOUI H., Luozi. géographie régionale d'un pays du Bas-Conoo. A.R.S.O.M., mémoire, in 8°, vol XII,
Fasc. 5, Bruxelles, 1961.
DEPARTHCHT DE L'AGRICULTURE-, oo. cit.
DEPARTEMEMT DE L'ADMINISTRATION DU TERRITOIRE. COLLECTIVITE DE KIVUNOA. Tableaux synoptiques et
statistiques de la population, avril 19B5.
NGOMA F., L'initiation bakonoo et sa signification. Lubuwbashi: Centre d'Etudes des Problànes Sociaux
Indigènes, 1964.
FUKIAU KIA BWSEKI-U#«NISA., N'konoo ve nza / Cosmogonie - Konoo. Kinshasa: O.N.R.D., 1969.
JANZEN J. M., Lemba, 1650-1930; ADrum of Affliction in Africa and New World. Sarland Publishing, Inc.
New York and London, 1962.
KIMPIANGA M. NAHANIAH., "Le njnkukusa comme structure de guérison chez les Kongo.", , article cite.
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Ce vocabulaire indiquait déjà quelques acteurs
susceptibles de nous renseigner sur l'itinéraire d'une
situation conflictuelle (les antagonistes: "ba baka mambu na
ba nata mambu", les nzonzi, le duki et les juges) et les
formes de prise en charge des situations problématiques (la
négociation: kinzonzi et le jugement).
Suite à l'impossibilité d'assister à tous les nsamus il
faudra recourir surtout à ces divers acteurs pour reconstituer
l'itinéraire d'une affaire.
Pour atténuer la distorsion de l'information de leur part,
il faudra élaborer des consignes. Nous en avons deux:
"pour cette affaire de..., qu'est-ce qui s'est
passé, et quelle a été la solution ?"
Cette premiere consigne était destinée aux antagonistes. Aux
nzonzi, duki et juges nous avions prévu la suivante:
"en vous servant de cas qui vous avaient été
confiés, ^comment en étiez vous saisi et qu'est-
ce qui s'était passé par la suite ? "
1.2.3. Les contacts.
Pour une bonne insertion dans cette communauté, il me
fallait utiliser au maximum l'adage: "les amis de mes amis,
sont mes amis". Je me ferai recommander par mes amis de
Bruxelles, originaires de la Collectivité de Kivunda, auprès
de leurs amis et parents habitant à Kinshasa ou restés au
village. Certains me confieront des colis à leur remettre.
Les recommandations viendront également des aumôneries
catholique et protestante des étudiants étrangers de
GULLIVER P.H., Introduction to "Case Studies of Law In Non-Westem Societies.", article cité.. 15-16.
FAUGEHON Cl., "Entre régulation et prises en charge spécialisées: le renvoi du déviant - quelques éléments
pour une démarche de recherche.", article cité.. p. 192.
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Bruxelles, auprès du curé de la mission de Mangembo et du
pasteur de Sundi-Lutete.
Les attestations délivrées par l'Ecole de criminologie
(U.C.L),l'Ambassade du Zaïre à Bruxelles et par la Faculté de
droit à Kinshasa, me mettront à l'abri des plus lourdes parmi
les inévitables tracasseries administratives.
J'obtiendrai aussi d'autres recommandations*''seront faites
à partir de Kinshasa. Ainsi suite à un mot du président des
anciens élèves de l'Institut Nkazi-Nanga, je serai accueilli
et logé par le préfet de cet institut.
1.3. Le terrain.
Luozi est une zone (territoire) frontalière avec la
République Populaire du Congo, qui par ailleurs l'enclave du
nord-ouest à l'est. Elle partage sa frontière sud-ouest avec
la zone de Sekebanza. Le fleuve Zaïre la coupe du reste du
pays dans sa partie sud
Ainsi est délimitée une superficie de 7.502 km^ présentant
deux plateaux: le plateau de l'Ouest (ou de la Kenge) et le
plateau de l'Est (ou des Cataractes) séparés par une
dépression centrale; la vallée de la Luala Suite à son
altitude, le plateau des Cataractes reçoit facilement les
émissions télévisées à partir de Kinshasa et de Brazzaville.
Cette zone est habitée par les Manianga ou Ba-sundi.
Sundi est le nom de l'ancienne province du royaume Kongo
L appellation "Manianga" est liée à la dernière migration des
Bateke et Bakongo lorsque certains clans Bateke et Bakongo
*ï^itterent la région "Manianga" et se dirigèrent vers le sud-
ouest (Mayombe). Tous ceux qui quittèrent la région avaient
Infra, carte no. 1, p. 3f.1.
NICOUI H.. . OP. cit.. p. 5 et svt.
NGÛMA F., L'initiation bakonoo et sa signification., op. cit.. p. 18.
Bien avant la fondation du royaume du Congo au 14- siècle par le légendaire Ninia Loukeni. Cette
migration a eu lieu probablanent au 13- siècle. Cfr. Kl ZERBO J., Histoire de 1'Afrique noire. Editions
Hatier, Paris. 1972, p. 663.
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commencé à appeler les clans restés: "makanda Maniangwa",
c'est-à-dire les clans abandonnés (de Bateke et des Bakongo).
Depuis ce temps selon Fukiau ces clans furent appelés par
ceux qui avaient migré: "Makanda maniangua", "Baniangua" ou
"Manianga" tout court.
Les Manianga sont un des groupes principaux qui compose
l'Ethnie Kongo du Zaïre, les autres étant: les Ndibu, les
Ntandu ou Mpangu, les Besi-Ngombe, les Yombe et les Bamboma.
Tous ces groupes parlent une même langue: le kikongo. Mais
chez chacun d'eux on rencontre des variantes: le kindibu, le
kintandu, le kisi-ngombe, le kimanianga, le kiyombe, le
kimboma. Au-delà des différences propres à chaque groupe
subsiste toujours, en dépit de la colonisation, un fond
culturel commun indiscutable, qui par ailleurs se retrouve au-
delà des frontières - au Congo, en Angola, bref couvrant tout
ce territoire jadis appelé: le royaume Kongo; et même ce vaste
pays Lemba décrit par Janzen
La plus forte densité de cette population de 91.055
habitants se situe dans la vallée de la Luala et sur le
plateau des Cataractes ^a carte administrative == =/
reflete cette réalite. Cette concentration est restituée en
nombre de Collectivités administratives. Sept des dix
Collectivités que compte la zone de Luozi se distribuent
approximativement dans cette vallée et sur le plateau.
Nous avons choisi une des deux Collectivité dont la
densité est supérieure à 20 habitants au km=, la Collectivité
de Kivunda . Nous avons séjourné pendant trois mois dans
sa partie centrale. Nous nous sommes installé à Mangembo,
d'où nous partions régulièrement à Tadi (le chef-lieu de la
Collectivité), à Sundi-Lutete et vers les villages
FUKIAU KIA BUNSEKI-LlfWNISA., N'koncao ve nza / Coarpoonie - Konoo.. pp. cit.. p. 108.
janzen J. m., Lemba. 1650-1930; Adnai of affliction in Africa and New Horld.. oo. cit.
DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE., Enquête sur les sous-localités du Bas-Zaïre 1975. Résultats
définitifs.• oo. cit-
Infra, carte no. 3, p. Jflt3.
Infra, carte no. 5, p. 3^.5.
V. carte no. 3, p. J|.3.
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environnants.
Nous sommes à une cinquantaine de kilomètres du fleuve,
sur la rive droite, c'est-à-dire sur sa rive "congolaise", par
référence à la majeure partie du fleuve, et à une quinzaine de
kilomètres de la République Populaire du Congo; ainsi qu'à
plus de cent-cinquante kilomètres de la route Kinshasa /
Matadi à partir de Mbanza-Ngungu.
Notre terrain comprend près de 5.000 habitants , dans
un territoire de plus ou moins 42 km^, limité au sud-est par
la mission catholique de Nangembo et au nord-ouest par la
mission protestante de Sundi-Lutete. Une route relie les deux
missions Autour et entre celles-ci, s'agglutinent des
villages dont la distribution spatiale reste plutôt classique,
bien que certains d'eux ressemblent à un quartier urbain de
Kinshasa. Les matériaux de construction sont résolument
modernes: briques, tôles, boiserie.
1.4. La collecte des données.
1.4.1. Limites de l'observation participante.
Cette technique se heurte à certaines limites. Quelque
soit le degré d'intégration de l'observateur par exemple, le
risque demeure que sa présence provoque dans le groupe des
comportements qui, sans lui, n'auraient pas eu lieu ou se
seraient produits différemment 2®/.
Lorsque le groupe traverse des conflits ou connait des
tensions, l'observateur pourra être écartelé entre son rôle de
chercheur et celui de participant. De quelque manière qu'il
se tire de la situation, il influence la décision du groupe.
C'est ce qui semble s'être passé lorsque, ayant accompagné une
Cfr. DEPARTDCMT DE L'ADMINISTTJATION DU TERRITOIRE. OOLLEaiVITE DE KIVUNDA. Tableaux synoptique et
statistiques de la population, avril 1985.
Su^ra, carte no. 4, p. 3|.4
LDUBET DEL BAYLE J. L., Introduction aux méthodes des sciences sociales. Privât, Toulouse, 1978, p.
97 et svt.
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des parties au mfundu, un ami me posera la question de savoir
ce qu'en tant que "homme de loi" je pensais de ce problème.
Surpris et devant répondre à cette question pour garder mes
bonnes relations, je leur avais dit:
"tout dépend de ce qu'on veut. Si on cherche un
arrangement, il faut accepter des sacrifices.
Mais si on veut punir cet homme, en appliquant
la loi, ce garçon risque de faire la prison, de
payer^ une lourde amende et des dommages et
intérêts importants. Car en ne réalisant pas sa
promesse, celle de prendre cette fille comme
"son ^ deuxième bureau", il a abusé d'elle.
Deuxièmement cette grossesse a eu pour la fille
la fâcheuse conséquence de lui faire perdre son
travail. Si l'on doit tenir compte de ces deux
faits, cet homme, si aucune solution n'est
possible maintenant, risque de payer cher."
Une réponse plus adéquate et prudente était peut-être
possible. Mais surpris et voulant être sincère pour que l'on
continue à voir en moi un ami, c'est la seule qui m'était
venue à l'esprit à ce moment là. Inévitablement je dois avoir
influencé l'oncle qui vraisemblablement voulait que cet homme
soit puni pour l'avoir déçu.
La participation pose un autre type de problème. Dans une
bris de dents pour laquelle une tension couvait
toujours entre Nivard et le préfet, il ne m'était plus
possible d organiser un entretien avec ce dernier pour avoir
des réponses à des questions telles que: pourquoi le préfet
n avait-il pas mis à éxecution sa décision de dédommager
Nivard ? Et que comptait-il faire ?
Reconnu comme ami de Nivard, il m'était difficile de
de ce problème avec le préfet qui par ailleurs me
donnait l'impression de l'éviter. Au cours de nos différents
entretiens il n'en avait jamais fait allusion.
Ce que je redoutais aussi était que Nivard me demande de lui
part ou de le laisser écouter l'entretien que j'aurais
V. en annexes le cas no. 11, p. 211.
V. cas no. 5, Nivard 1'étranger, annexes p. 91.
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eu avec le préfet. Ainsi pour ne pas gâcher les bonnes
relations que j'entretenais avec eux, j'ai choisi de me
contenter de la version de Nivard.
Une autre limite de cette technique de collecte de données
est qu'il est matériellement impossible à l'observateur
d'assister à toutes les séquences d'une situation
problématique et à toutes les situations problématiques ayant
lieu, lors de son séjour, sur un terrain Par ailleurs on
est informé que de ce que les gens veulent bien vous parler.
Le matériel se constitue essentiellement de binzonzi ayant
eu lieu avant et pendant mon séjour sur le terrain. Certains
m ont été rapportés par les concernés et par des intervenants
tels que les nzonzi et le duki. D'autres, auxquels j'avais eu
l'occasion d'assister, seront décrits dans le cahier de
terrain, l'enregistrement ayant été difficile pour plusieurs
raisons ^o/ cahier comprend aussi différentes
observations du quotidien des relations sociales des acteurs
du terrain.
1.4.2. Le cahier de terrain.
Ce document ne contient qu'une partie de mes observations.
Il relate finalement une histoire de terrain. L'information
est stockée de façon chronologique. Il rappelle ce qui a été
fait ou a eu lieu, chaque jour sur le terrain, laissant
parfois de côte ce qui est plus micro-sociologique et
quotidien, tels que les échanges ponctuant les relations
courantes de voisinage, d'amitié, de travail, etc
=«• GULLIVER P.H.. Introduction to "Case Studies of Law In Moo-Westem Soc1et1es.", oo. cit.. p. 15. V.
aussi FAUGERON Cl., "Entre régulation et prises en charge spécialisées: le renvoi du déviant - quelques
éléments pour une dénarche de recherche.", article cité., p. 192.
Reprises ci-après, p. 35-36.
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indicateurs de l'état de ces relations entre ces différents
acteurs
Ce cahier restitue tout ce qui précède les entretiens
enregistrés. Il renseigne sur la constitution des sources de
données et contient aussi les scripts des binzonzi
(négociations) auxquels j'avais pu assister et que par
ailleurs je ne pouvais pas tout enregistrer pour une série de
raisons; notamment le manque de piles et de cassettes pour des
entretiens prenant souvent plus de deux heures. Je craignais
encore que la présence d'un enregistreur et d'un micro
perturbe le déroulement normal des "bizonzi".
Pour ces raisons, je prenais simplement des notes
relatives à la genèse des conflits et les avis de différents
intervenants dans le but de mieux comprendre les issues. De
retour chez moi et quand le temps le permettait, je
transcrivais tout dans le cahier de terrain. Toutes les
remarques ou idées venues à l'esprit (mémos) seront stockées
dans un document prévu à cette effet. D'une façon générale,
les avant-midi était réservés à cette tâche.
1.4.3. La constitution des sources de données.
Les différents contacts décrits ci-dessus me
faciliteront la vie à Mangembo. Devenu membre de certains
réseaux - bien informés de ce dont j'avais besoin - je serai
mis facilement au courant de certains "nkanu" (affaires) qui
avaient eu lieu et même auront lieu à Mangembo et dans ses
environs. La présence d'un professeur rwandais, installé à
Mangembo depuis sept ans que je connaissais bien pour avoir
été mon condisciple à l'Institut Pédagogique National (I.P.N.)
de Kinshasa m'a ete très utile. Dès les premiers jours
TURNER J. W., "Blessed to Give and Receive: Cérémonial Exchange in Fiji." EthnoloQv. 1987, vol XXVI,
no. 3, p. 212.
Supra, p. 29.
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j'avais vu en lui mon sponsor il m'introduira dans
beaucoup de réseaux.
Les salaires étant dérisoires à Mangembo, à Tadi et à
Sundi-Lutete, ce professeur rwandais (Nivard), comme tous les
salariés, vit de la cordonnerie. Cette activité draine du
monde chez lui et l'incite à visiter beaucoup de gens. Nivard
aime également la compagnie autour de bouteilles de bière.
C'est dans son sillage que je serai mis au courant d'un grand
nombre de situations conflictuelles et que je ferai d'autres
connaissances.
a) La visite chez Pascal.
Le deuxième jour à Mangembo, Nivard m'avait proposé de
rendre visite à un des ses amis, Pascal, médecin à l'hôpital
de Mangembo. Je ferai la connaissance de son épouse, de sa
belle-mère et de son oncle paternel (accompagné de son épouse)
venu rendre visite à son neveu.
Après les présentations et informé de l'objet de mon
voyage à Mangembo, Pascal me signalera un cas de suspicion de
vol à 1 hôpital . Nous y sommes retournés le jour suivant.
Nivard était allé offrir une dame-jeanne de vin de palme à
l'oncle de Pascal qui voyageait le lendemain. Ce soir-là il y
d'autres visiteurs. Je ferai ainsi la connaissance de
John, des infirmiers Gombauld et Newton. Le pasteur
m'avait réçu lè premier jour.
Tout en m'excusant de changer brusquement le sujet de la
conversation j'avais amené Pascal à me fournir quelques
informations sur ce cas de suspicion de vol à l'hôpital. Fort
heureusement pour moi, les deux infirmiers et maître John
étaient les principaux initiateurs de la prise en charge que
^ WYTE H. F., Street Comer Society. The University of Chicago Press, 1955, p. 27»-3S8.
V. anneMes. cas no. 12, p. 214.
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connaîtra cette affaire. J'avais ainsi eu l'occasion d'en
reconstituer 1' itinéraire.
Maître John s'adressant à tata Mvungi (le pasteur), lui
dira que l'affaire qui l'avait opposé à Kapi. devait
certainement m'intéresser. C'est dans ces circonstances que
ce cas m'avait été signalé. J'avais décidé de voir Kapi. deux
jours plus tard. Nous avons obtenu un rendez-vous; mais il ne
le respectera pas. Lorsque nous le verrons de nouveau, nous
comprendrons qu'il ne voulait pas nous en parler. Il nous
évitait. Toutefois comme j'avais des très bonnes relations
avec Bilu. son ami (le chauffeur de l'hôpital de Mangembo) au
près de qui j'avais été recommandé par son oncle paternel de
Bruxelles, je réussirai à obtenirr sa version.
b) L'entretien avec le professeur Mia.
Le soir du 23 avril, je devais voir maître John pour un
complément d'information à propos du cas Kapi. Je voulais le
revoir parce que j'avais l'impression que tout n'avait pas été
dit. En effet il était mécontent de la suite donnée à cette
affaire.
"Pour ce problème là, la décision varie selon
qu'on a affaire à un simple maître comme moi ou
à un directeur. L'affaire de tata Mvungi est
restée comme ça, parce qu'il n'est pas n'importe
qui ici à Mangembo. Et pourtant la décision
d'abattre toute bête en liberté qui détruit la
culture de quelqu'un, était prise par tout le
monde ici. Nous étions chargés moi et d'autres
collègues de distribuer les papiers pour
informer tout le monde. Mais aujourd'hui, si
c'est la chèvre du directeur qui est abattu,
l'auteur est perdant."
Voir annexes cas no. 3.
Ce court entretien figure dans le cahier de terrain, p. 76. ffeilheuresuement pour les raisons signalées
dans 1e deuxlte voluMe, p. 2, 11 n'y est pas repris.
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Maître John me racontera un deuxième cas d"'injustice",
celui de Mia. Le lendemain, nous irons voir le professeur
Mia. Il avait accepté de nous livrer sa version. Quelques
jours après (le 6 avril) il viendra, accompagné d'un ami, à
1 institut pour l'enregistrement. Il me demandera que le
directeur Manke. n'écoute pas cette cassette. Je l'en
assurai.
Il me fallait bien préparer l'entretien avec ce directeur.
J y mettrai plus ou moins un mois, parce que je ne voyais pas
comment parler de ce problème sans faire allusion à
l'entretien avec le professeur Mia. Heureusement, il était
une des personnes auprès de qui j'avais été recommandé à
partir de Kinshasa et bien au courant de l'objet de mon voyage
à Mangembo. Sans le savoir il m'attendait. Informé (de cette
attente) par le secrétaire de l'Institut Nkazi-Nanga j'irai
vite le voir. C'est ainsi que j'aurai sa version.
c) Mes relations avec un voisin.
Victor est le préfet de l'école protestante de Kintadi.
C'est un ancien de l'i.P.N. Il vient chaque jeudi soir à
1 Institut Nkazi-Nanga pour donner les cours d'anglais le
vendredi. Très facilement nous sommes devenus amis. Nous
nous partagions nos repas et discutions de beaucoup de choses
ensemble.
Un vendredi (26 avril) après les cours, il est venu me
voir pour me parler d'un cas de vol qui avait eu lieu dans son
école la nuit du dimanche 21 au lundi 22 avril, chez un des
ses professeurs J'avais transcrit directement ce cas
lors de cet entretien. A ma demande il acceptera de nous
revoir le lendemain pour l'enregistrement. Je pensais ainsi
tirer le plus d'information possible à propos de ce cas.
J'avais envisagé un entretien avec le chef de la
V. en annexes, cas no. 1, p. 5.
^ Usa., cas no. 16, p. 271.
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Collectivité, a qui cette affaire avait ete finalement
' Jue.v<a.it
confiee. Sachant qu il normalement la transmettre au parquet,
alors qu'il avait condamné ce voleur à un mois de prison,
j'abandonnerai ce projet. Ce qui avait bien réjoui Victor.
"tu as bien fait; parce que le chef de la
Collectivité nous avait dit que c'était là une
faveur qu'il nous accordait, il devait en
principe la transmettre au parquet. S'il
apprend qu'il a des questions à propos de ce
cas, il sera mécontent et devra probablement
nous convoquer."
Quelques semaines après, Victor m'avait envoyé la copie du
Dugement rendu au tribunal de la Collectivité. Je pouvais
ainsi reconstituer l'itinéraire complet de cette affaire.
C'est dans les mêmes circonstances qu'il m'informera de ce
cas qui oppose une veuve à son frère Je lui avais
demandé par la suite de contacter pour moi cet homme et sa
soeur pour avoir le plus d'information possible. Il m'avait
assuré de la possibilité qu'il avait d'avoir un entretien avec
cet homme. C'est un menuisier qui fabrique des guitares qu'il
avait contacté auparavant pour une commande. Il comptait se
servir de ce prétexte pour aborder ce problème. Mais il
échouera. C'est un neveu (de cet homme) qui nous donnera la
seule version de cette affaire.
d) Le duki de Mangembo.
Il fallait aussi que je recontre le duki de Mangembo, mais
je ne voyais pas comment m'y prendre. Nivard m'avait suggéré
d'utiliser un des ses fils qui avait laissé chez lui des
chaussures à réparer et qu'il connaissait bien. Nous avions
ainsi demande au fils de prendre un rendez-vous pour nous
auprès de son père. Malgré son assurance, notre demande
restera sans suite.
Ayant signalé par hasard à Bilu. la difficulté que
Ibid., cas no. 4, p. 87.
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j'éprouvais pour organiser cet entretien, il m'apprendra qu'il
s'entendait très bien avec le duki. Il m'avait assuré de
pouvoir résoudre ce problème. Trois jours après j'ai eu
finalement cet entretien. J'aurai ainsi une troisième version
(plus riche en information) de l'affaire Kapi. A cette
occasion, le duki me livrera trois autres cas
e) L'épouse de Pascal.
Un soir chez Pascal, son épouse m'avait demandé de lui
expliquer en quoi consistait mon travail. Je lui avais dit
que j'étudiais des palabres, je cherchais à savoir comment les
querelles, les tensions, les disputes s'arrangeaient dans la
Collectivité de Kivunda.
S'étant adressée à Nivard, elle lui avait demandé si
j'étais au courant du cas We. ^. Etonnée que celui-ci ne
m'en avait pas parlé, elle me la racontera. Il me restait dès
lors à prendre les versions des antagonistes et du préfet
Basi. qui avait tranché cette affaire. J'obtiendrai
facilement l'entretien du professeur We. et du préfet Basi.
C'est elle aussi qui m'informera quelques semaines plus tard,
du cas de la chèvre de Jules L'entretien avec la victime
aura lieu quelques jours après.
f) La rencontre avec un nzonzi.
Chaque soir nous avions l'habitude de passer chez Pascal,
chez maître John et chez Jules. Nous restions plus longtemps
là où il y avait du vin de palme ou de la bière. Et parfois
même quand ils nous voyaient passer dans le quartier, c'est
eux qui nous appelaient. C'est ainsi qu'un soir maître John
nous invitera chez lui pour déguster un vin de banane.
Lorsque nous sommes entrés, il y avait une dizaine de
Ibid., les cas no. 9, 10 et 13, p. 1M, 200, 215.
Ibid., cas no. 14, p. 223.
Ibid.. cas no. 2, p. 70.
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citoyens en train de boire de ce vin, qu'un voisin avait
offert à l'épouse de maître John, la marraine de sa fille âgée
d'une quinzaine de mois.
Les présentations faites, je fis la connaissance d'un citoyen
souvent sollicité comme nzonzi lors des nsamu (affaires).
Je lui avais proposé de venir prendre du nsamba (vin de
palme) chez moi et me parler de quelques nsamu dont il avait
été saisi. Un rendez-vous sera pris pour le lendemain après
le match de foot-ball qui allait opposer l'Institut Nkazi-
Nanga à un école venue de Luozi. Ce dimanche 28 avril, ce
nzonzi me donnera trois cas dont deux seront examinés .
Son ami (qui l'avait accompagné ce soir-là) ajoutera le cas de
1 institutrice de Siama d'abord, que je n'allais pas
en parler à d'autres personnes.
g) Ma première visite à la Collectivité.
Ce lundi 29 avril était un jour d'audience au tribunal de
la Collectivité. Il y avait trois affaires. Dans la première
il s'agissait d'injures publiques Une dette et une dot
impayées seront respectivement l'objet de débats dans la
deuxième et troisième affaires. N'ayant pas pu reconstituer
l'amont de ces deux dernieres affaires, je ne retiendrai par
la suite que la première.
La semaine après, j'étais parvenu à obtenir la copie du
jugement de cette affaire moyennant paiement d'une somme de
cinquante zaïres.
Nivard me facilite^^la tâche lorsqu'il s'agira de contacter
Bernard. Il m'avait déjà présenté à lui pendant qu'il était
encore en prison. Nous nous sommes croisés sur la route près
de Tadi lorsqu'il allait prendre son bain à la rivière, en
compagnie d'un autre détenu, probablement le voleur de
Kintadi.
Ibid-. les cas no. 8 et 15. p. 189, 261.
Ib1d. • cas no. 7, p. 172.
no. 6, le Bernard le Boulanger, p. 136.
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Comme il avait son sac en réparation chez Nivard, il m'avait
promis de me parler de cette affaire dès sa libération
lorsqu'il passerait le chercher. L'occasion venue il
acceptera de repasser le soir même pour me permettre
d'enregistrer. C'est ainsi qu'il m'accorda ce long entretien
qui au fait est une histoire de sa vie.
h) Mon voisin Nivard.
J'avais été informé de problèmes de Nivard quelques
semaines après mon arrivee a Mangembo par presque tous ses
amis. Comme la tension couvait encore entre Nivard, Lo. (un
professeur de l'institut) et le préfet Basi. il fallait
prendre beaucoup de précaution parce que le climat était tel
qu il suffisait d'un rien pour que la tension se ravive.
J'attendrai patiemment jusqu'au jour où il était prêt à me
raconter sa vie. A l'occasion il m'en parlait par bribes. Un
jour par exemple, lorsque Lo. - l'auteur du bris de ses dents
- était venu lui demander son arrosoir, il me dira:
"Ce garçon est bête. Je ne sais pas ce qu'il
pense de ce problème. Il croit que ça va se
terminer comme ça. La vengeance c'est un plat
qui se mange froid."
Ce soir-là j'aurai le récit complet. Au cours de
l'entretien je le voyais par moment très affligé. A la fin,
il me fera remarquer que j'avais de la chance. J'étais la
seule personne à qui il avait dit toutes ces choses.
i) L'invitation de maître John.
Le soir du 5 avril 85, nous étions invités à une réception
organisée au lycée Yenge a l'occasion du mariage du secrétaire
de cette école. Nous nous sommes tous retrouvés dans cette
soir-la. Maître John nous préviendra du règlement
ItiU-. cas no. 5, p. 91.
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d'une affaire qui devait avoir lieu dans sa belle-famille, à
Kimpuanga (un village proche de Mangembo) le jour après.
J'aurais ainsi l'occasion d'assister pour la première fois à
un kinzonzi (une négociation). Au cours de celui-ci le gendre
et sa belle-famille maternelle avaient accusé la famille
paternelle de sorcellerie et demandaient qu'elle purifie leur
fille pour que celle-ci soit guérie de sa stérilité
j) Le mot de Pascal.
Nous étions en train de préparer notre repas du soir,
lorsque deux élèves nous apportèrent une lettre. Pascal nous
demandait de le rejoindre rapidement parce que maître John
venait de lui dire qu'une affaire se réglait cette nuit. Ils
m invitaient à prendre mon enregistreur et les rejoindre à
plus tôt.
Malgré quelques doutes sur le sérieux de 1'affaire nous
avions quand même décidé de les rejoindre et prendre notre
repas après. De là nous partirons chez Gol où aura lieu ce
kizonzi .
Les exemples qui précèdent montrent comment un réseau de
relations m'a permis, comme à d'autres chercheurs de
collecter pendant trois mois le matériel empirique exploité
dans ce travail. L'ensemble de ce matériel comprend la
littérature, les mémos notes avant et après la codification,
le cahier de terrain et les entretiens enregistrés.
, cas no. 18, p. 30*.
Ibid.. cas no. 11, p. 209.
Cfr. ROBERT Ph et ZAUBERHAN R., "Les victiaes entre 1a délinquance et l'Etat.", Revue de l'Intitut de
SocioloQiB. 1985. no. 1-2, p. 12-13.
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2. L ' ANALYSE DES DONNEES .
2.1. La transcription des cassettes.
2.1.1. Difficulté de transcription.
La transcription des cassettes était nécessaire pour une
bonne exploitation des entretiens. Celles réalisées en
français et en Lingala n'ont pas posé beaucoup de problèmes;
seule la cassette en kikongo (kinianga) était plus difficile
en raison de la mauvaise articulation des mots. Les points
entre crochets indiqueront les mots, les propositions
inaudibles. .
2.1.2. Difficulté de traduction.
Pour atténuer 1'écart entre les textes originaux en
kikongo et en lingala, j'ai= travaillé sur une traduction
littérale et contextuelle me renvoyant constamment aux
premiers textes. Je pense ainsi rester plus proche du contenu
du discours des acteurs du terrain pendant la codification du
matériel. Voici un exemple:
Etant que na garçon wana, "Comme avec ce garçon nous
pe toyebani na ye pe de nous connaissons très bien,
trop, camarade na nga, to c'est mon ami, nous mangeons
liaka ne place moko, na ensemble, je crois qu'il ne
banzi akoki kosala nga peut pas me faire du mal."
makambo ya mabe te."
Le mot français "camarade" ne restitue pas bien la
relation dont il s'agit ici. C'est plutôt une relation
d'amitié profonde. Quant à l'expression: "quelqu'un avec qui
l'on mange ensemble", je la garde telle qu'elle est utilisée
par l'interviewé. Elle renforce l'idée d'une profonde amitié,
est-à-dire quelqu'un de sûr avec lequel on peut manger sans
risque d'empoisonnement.
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L'idéal aurait été de reprendre simultanément dans ce
volume et dans l'annexe les traductions et les textes
originaux comme présentés ci-dessus. Nos moyens limités ne
pourront couvrir que la reproduction des traductions.
Les entretiens en français - selon le niveau d'études des
interviewés - ne sont pas une traduction mais bien une
transposition d'idées de "kinianga" en français. Bien que
rendant l'utilisation de certains mots français inadéquate,
elle restitue au mieux les pratiques décrites. Il s'agit donc
d'un avantage puisque cette transposition malhabile est riche
en contenu culturel. Un exemple:
"Alors on a coupé l'affaire sur le lieu, donc
tranché comme suit..."
En effet, cette affaire avait été tranchée, "coupée" au
kibaku et non négociée. Nous nous souçions de restituer
le sens premier que livrent les interviewés Par ailleurs
pour celui qui comprend ces langues: le lingala et le kikongo,
cette inadéquation s'estompe.
Quant aux mots tels que nzonzi, duki, mfundu ou nenga et
d'autres, n'ayant pas de correspondant en français, ne seront
pas traduits. Je renvoie les lecteurs aux définitions
proposées MacGaffey par exemple qui a rencontré le
mot nenga {mfundu) sur son terrain, paraît avoir connu la même
difficulté. Il l'utilise sans le traduire: to go "ku nenga".
Il faut signaler ici que la traduction et la transcription des
cassettes ont été des moments importants d'imprégnation du
matériel.
Ibld., cas no. 15, p. 261.
V. Infra, chapitre V, section 2.
BUAKASA T.K.M.. L'iwpensé du discours: "Icindokl" et "nkisi" en pavs Itonoo du Zaïre., op. cit.. p. 7.
Supra, p. 28.
MACGAFFEY MAC., Custoro and Gouvemment in the Lower Conoo. Berckeley, Los Angeles and London, 1970,
p. 104.
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2.2. L'abord par le réseau social.
2.2.1. Le social network.
Cette notion imposée à posteriori pour satisfaire au
besoin d'un concept à un moment donné du travail inductif sur
le matériel empirique. Comme E. Bott ss/ nous trouvons ce
concept plus dynamique que celui de groupe. 12 rend mieux
compte de structures sociales qui se mobilisent pour prendre
en charge la gestion d'une situation problématique.
D'une façon générale, il s'agit de structures de
sociabilité, de système de relations directes, de personne à
personne, qui relie divers individus autour d'un devenir local
sans toutefois que les relations acquièrent nécessairement un
caractère fusionnel, actif ou organisé. En d'autres termes,
si le réseau de sociabilité met effectivement en communication
divers relais, il ne constitue un groupe qu'à l'état latent,
virtuel
De prime abord, les réseaux se laissent mal apercevoir,
ils ne sont pas visibles immédiatement. La difficulté est
alors de les cerner en fonction de 1'information qui y
circule, difficulté d'autant plus grande qu'on aura affaire à
des situations d'enquête non closes sur elles mêmes, mais
ouvertes ®'"'.
2.2.2. L'abord par le réseau social.
Pour définir comme réseau les interactions spécifiques se
produisant et s'organisant entre un certain nombre
d'individus, les chercheurs s'appuient sur une ou plusieurs de
BOTT E., Fann'iv and Social Network; Rôles Wonts arxi Extemal Relationship 1n Ordinarv Urbain Families.
2"* édition, Hem York. Free Press, 1971, p. 313.
A^KXJX P. et al., "Le pouvoir des lieux: la mémoire des Heux." Cahiers internationaux de
sociolooie. vol. UO(IX, 1965, p. 200.
Ibid.
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ces trois catégories: les acteurs, les relations ou les
activités.
Une approche peu courante, mais très importante, adoptée de
façon formelle au implicite par certains chercheurs, évacue
cette difficulté. Elle se fonde sur la participation à une
activité ou événement donné, comme critère d'appartenance.
("Some what less common, but important, is a third approach
adopted explicitly or implicity by other investigators in
which participation in some activity or event of relevance is
the criterion of membership.") Cette approche est
adéquate à l'examen des structures d'échange plus dynamiques
et micro-sociologiques que nous rencontrons dans notre
matériel.
En ce qui nous concerne, elle a l'avantage de contracter
les trois catégories précitées. Elle conduit ainsi à mieux
comprendre l'issue d'une situation problématique, en révélant
la nature et l'état des liens existant entre les acteurs qui
Participent à un événement comme le kizonzi (la négociation).
Il peut s agir de voisins, d'amis, de parents, des collègues
de travail, etc.
Les deux autres approches souvent utilisées sont celles
fondées sur la position ("positional approach") et sur la
"réputation" (reputational approach) d'un individu.
Dans la première, la qualité de membre est fonction de la
présence ou de l'absence d'un attribut; plus souvent de
l'occupation d'une position dans un groupe formellement
constitué. Quant a la seconde, on utilise le jugement des
personnes se connaissant bien. Ces deux approches peuvent se
combiner. ("two well-worn approachs to the détermination of
boundaries on the inclusion of actors in this way are the
positional approach and the reputational approach. In the
positional approach, the membership test refers to the
presence or absence of some attribute, most commonly the
LEIGHTON B., "The Community Concept in Crialnology: Toward a Social Network Approach." Journal of
Research in Crime and Delinquencv. vol 25, no. 4, nov. 1968, p. 357-359.
LAlfWNN E. 0. et al., "The Boundary Spécification Proble* in Network Analjrsis,", in BURT R, S-,
Applietj Network Analvsis; a Methodolooical Introduction. Saga Publications, 1963, p. 22.
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occupancy of a position in a formally constituted group. The
reputational approach, on the other hand, utilizes the
judgment of knowledgeable informants in delimiting participant
actors. The two approaches to constructing a nodal inclusion
rule are, of course, sometimes combined.") Comme l'on
finira par le constater à l'examen du matériel, les deux
dernières approches viennent mieux structurer le(s) réseau(x)
identifié(s).
2.2.3. La limitation des réseaux.
L'activité ou l'événement pour nous, c'est le kinzonzi (la
négociation) ou toute initiative de solution ayant eu lieu
avant le kinzonzi. La participation au kinzonzi ou la
recherche d'une solution négociée, pose le problème de la
restitution totale du réseau de prise en charge. Du reste, il
est apparu difficile aux interviewés de donner les noms de
tous les participants (ce qui par ailleurs est difficile quand
on voit le nombre de personnes qui viennent y assister) et de
ceux consultés ou intervenus avant le kinzonzi.
A propos de l'empoisonnement de l'enfant de Nivard ^ par
exemple, celui-ci n'a pas pu dire trois mois après qui il
avait consulté pour prendre la décision de ne pas poursuivre
l'auteur de cet empoisonnement.
"R. J'ai consulté des gens qui m'ont conseillé,
qui m'ont dit ben comme l'enfant est guéri, est
soigné au village, n'est-ce pas, et qu'il a été
soigné au village, attendez un peu.
Q. Des gens d'ici ? Heu par exemple maître
John, et
R. enfin des gens de [. . . ] je ne me souviens
plus, mais il y a quand même des gens qui m'ont
conseillé, hein. Donc qui m'ont dit que inutile
d'aller provoquer des problèmes
inutilement..."
Ibid-, p. 23.
Cas no. 5, annexes, p. 91.
Ibid.
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Dès lors les réseaux ne seront reconstitués que
partiellement à partir d'acteurs sociaux cités dans les
entretiens ou identifiée® lors des binzonzi auxquels nous
avions participé; les autres agissant dans l'ombre.
Malgré cette difficulté, nous avons pu mettre en évidence
différents réseaux de prise en charge poctuant l'histoire des
situations problématiques examinées dans ce volume. Ils
constituent différents lieux socio-logiques dont le discours
sera systématiquement exploité par l'approche de la théorie
fondée.
2.3. La strategie de la théorie fondée.
L'analyse de réseaux en tant qu'approche se révèle
plutôt descriptive. Elle ne permet pas un haut niveau de
conceptualisation du matériel L'approche de la théorie
fondée remédie à cette lacune.
2.3.1. Objectifs poursuivis dans la théorie fondée.
L'approche de la théorie fondée a pour objet de générer de
façon systématique une théorie à partir de données tout aussi
systématiquement collectées dans les recherches sociales
("grounded theory is based on the systematic generating of
theory from data, that itself is systematically obtained from
social research.")
La théorie fondée s'organise en une perspective
méthodologique qui couvre à la fois la collecte des données et
l'élaboration de la théorie. Elle est une approche très
précieuse pour la conceptualisation et l'organisation
WITTEN N. E. i WOLfE A. H., "Network Analjsis.", In HGNINGHMM J. J. (ed. by) Handbook of Social and
Cultural Anthmnninn»- Rand Hc. Va11y and Ccnpany, Chicago, 1973, p. 729. V. aussi NOBLE M., in
BOISSEVAIN J. et al., Network Anaivsis. Studies in Huwan Interaction. Houton, the Hagtie, Paris, 1973, p.
4.
Cfr. LEIGHTON B., "The Connunity Concept in Criainology: Toward a Social Network Approach." Journal of
Research in Crime and Delinauencv. . article cité., p. 357-359.
6LASER B. G., Thcoretical Sensitivitv; Advances in the Methodolocv of Grounded Theory. The Sociology
Press, 1978, p. 1.
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conceptuelle des données en un corpus théorique.
Cette saisie théorique des problèmes et des processus dans les
données est très utiles pour la compréhension de ce qui est en
train de se passer dans une aire substantive. C'est un
procédé succinct, intéressant, facilitant l'exploitation du
matériel et la conceptualisation. Le matériel empirique
devient ainsi théoriquement traitable. La théorie fondée
guide les futures recherches d'une même aire substantive et
celles d'autres terrains.
"to be sure grounded theory is a perspective on both data and
theory. it contends that there is much value in the
conceptualizing and conceptual ordering of research data into
a body of theory. This theoretical grasp of problems and
processes within data is... a very useful way to understand
what is going on in a substantive area and how to explain and
interpret it. It is a succinct, interesting, and easy way to
remember the data and a transcending way to view it. The data
of the substantive area becomes theoretically tractabie. It
guides future research in the same area, and its formulations
guide work in other areas..."
Cette approche est d'une grande utilité lorsqu'il s'agit
d un matériel qualitatif du genre de ceux collectés par
observation participante, par observation des interactions de
face-a-face, par entretien semi structuré ou non-structuré, ou
d un matériel de cas d'étude et même de certaines sources
documentaires. "... the grounded theory approach is likely to
be of maximum use when it is dealing with qualitative data of
the kind gathered from participant observation, from the
observation of face-to-face interaction, from semi-structured
or unstructured interviews, from case-study material or from
certain kinds of documentary sources ..."
Ibid., p. 3.
TURNER B. A., "Son Pratical Aspects of Qualitative Data Analysis: One Hay of Onganising the COgnitive
ProcGssas Associated with the Genm^ion of Grounded Theory." Qualitv and Ouantitv. 15, 1981, p. 227.
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2.3.2. La codification.
Trois moments importants caractérisent cette méthode dé la
création de la théorie par le chercheur: la codification,
l'intégration des catégories (et propriétés) et la
délimitation de la théorie Les neuf stades
d ' operatinalisation de la méthode proposés par Turner
serviront d'explicitation aux points obscurs rencontrés chez
un de ses promoteurs B. G. Glaser.
2.3.2.1. Définition.
La codification est une technique par laquelle le
chercheur quitte le niveau empirique en fractionnant le
matériel, pour le reconstituer conceptuellement sous forme de
codes, lesquels constituent déjà une explication de ce qui se
passe dans les données.
Elle est une application de la methode comparative en ce que,
à ce niveau, l'on compare entre eux les faits contenus dans
les donnees afin d'en degager une uniformité sous-jacente
(catégorie), et d'établir ensuite les conditions de variété de
cette uniformité (propriétés de la catégorie) . La
codification crée des catégories et leurs propriétés. Il ne
s agit donc pas de faits "bruts", mais de concepts dégagés de
données.
2.3.2.2. Deux types de code.
Glaser distingue deux types de code: substantifs et
théoriques. Tandis que les codes substantifs théorisent le
matériel empirique d'une aire de recherche, les codes
théoriques conceptualisent les rapports entre codes
LAPERRIERE A., "Pour une cxxistniction enp1r1que de la théorie: la nouvelle Ecole de Chicago",
SocloloQie et sociétés, vol. 14, no. 1, 1962, p. 37.
TURNER B. A., "Scme Pratical Aspects of (Xjalltative Data Analysis: One of Organising the Cognitive
Processes Associated with the Génération of Grcwnded Theory.", article cité.. p. 721.
GLASER B. G. et STRAUSS A. L., The F)1sor>vprv of Grounded Theorv. Strateoies for (Xialitatlve Research.
Chicago, Aldine, 1967, p. 36
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substantifs, constituant ainsi des hypothèses à intégrer dans
la théorie.
La codification substantive est le premier moment de
conceptualisation du matériel empirique. Chaque code
substantif, ne se fondant que sur un des cas, est de moindre
extension. Lors de la codification théorique, les catégories
accèdent progressivement à un niveau plus élevé couvrant
l'ensemble du matériel. Il s'agit là d'un processus cognitif
transitant par des catégories à moindre extension, plutôt
descriptives vers des catégories à large extension, plus
abstraites et par conséquent plus explicatives.
2.3.3. La codification substantive.
2.3.3.1. Une codification ouverte.
Le chercheur commence par noter sur ses fiches le plus de
formules possibles d'idées jaillisant du paragraphe soumis à
l'examtn. Cette première démarche qui aboutit à la
distribution progressive des catégories et de leurs propriétés
sur les fiches. Au fur et à mesure que l'on exploite ainsi le
texte, des nouvelles catégories émergent. D'autres propriétés
s'ajoutant sur les fiches, les titres (les catégories)
s'affinent. C'est de cette façon que se saturent
progressivement les catégories.
L'objectif est de générer une série de catégories (et leurs
propriétés) adequates ("which fit") et opérationnelles
("work"); de 1'intégration de celles-ci se dégage une théorie
fondée .
SLASER B. G., Iheoretical Sensitivitv; Advances 1n the Methocfalogy of Grounded Theorv. . oo. cit.. p.
56.
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2.3.3.2. Quelques règles.
Pour ce faire, quelques règles s'imposent
1) Se poser une série de questions devant rester à
1 esprit, à propos de données. La plus générale est: que
nous renseigne cette donnée ? La deuxième, capitale, est:
de quelle catégorie ou propriété d'une catégorie, de quel
aspect de la théorie naissante rend compte cet incident ?
Une troisième question aussi capitale est se demander ce
qui se produit, notamment en termes d'interactions.
2) Analyser les données ligne par ligne.
3) Noter chaque fois les associations d'idées (mémos) qui
jaillissent à l'esprit.
4) Rester dans les limites de l'aire substantive et du
champ d'étude.
Quant à la cinquième règle:
5) La non-pertinence des variables telles que l'âge, le
sexe, la classe sociale, la race, la couleur de la peau,
etc. Glaser soutient qu'on ne peut en tenir compte que
lorsque ces variables s'imposent comme étant
pertinentes ^n effet la variable "âge" par exemple,
s'est révélée d'une importante portée explicative sur la
circulation et la question de l'information, sur les
réseaux de prise en charge, etc.
Elle intervient pour distinguer les intervenants
informels d'acteurs appelés "espion" qui le plus souvent se
recrutent parmi les "baleke" (cadets), ce rôle ne pouvant pas
être bien assumé par un aînés
p. 57-61. 1
'=^lbid.. p. 60.
V. Infra, chapitre VI.
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Dans les réseaux organisés de prise en charge par exemple,
les aînés ont préseance sur les cadets. Ces derniers n'ont la
parole, même quand ils sont victimes ou accusés, que lorsqu'on
la leur donne.
2.3.3.3. Les catégories et leurs propriétés.
La distinction entre catégorie et propriété, indique une
relation systématique entre ces deux éléments d'une théorie.
Une catégorie est un élément conceptuel de la théorie en soi.
Tandis qu'une propriété est un aspect ou un élément conceptuel
d'un catégorie La différence entre ces deux éléments
n'apparait clairement que lors de la constitution des fiches<
On doit rester attentif au fait que les catégories et
leurs propriétés sont extraites du matériel et n'ont pas
statut de donnée. Elles se distinguent les unes des autres
par leur degré d'abstraction conceptuelle.
Le processus d'intégration des catégories (et leurs
propriétés) et des mémos s'amorce déjà au cours de la
codification substantive. D'où la difficulté de les
répertorier. Le nombre de cent-quatre-vingt-douze catégories
est déjà une réduction qui se poursuit lors de la codification
théorique.
2.3.3.4. La constitution des paragraphes.
Comme indiqué ^ nous avons choisi de travailler sur une
traduction littérale pour atténuer la distorsion du sens du
texte original. Cette traduction a 1'avantage de nous
renvoyer constamment au texte en "kinianga" ou en "lingala";
alors qu'une traduction "interprétative" nous aurait éloigné
•n/ glASER B. g. et STRAUSS A. L., The Discoverv of Grounded Theorv. Strateoies for Qualitative Research..
OP. cit.. p. 36.
Infra, p. 58.
Supra, p. 44-<l6.
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du premier texte et aurait compromis de ce fait la
codification, en ce qu'il y aurait un risque de travailler sur
un texte qui aurait été notre production et non plus celle des
acteurs du terrain.
La procédure proposée par Turner la division du
script en paragraphes et l'utilisation des fiches sur
lesquelles seront inscrits des titres (catégories) et leurs
conditions de variation (propriétés), conduit à une bonne
exploitation du matériel ligne par ligne.
C'est en l'examinant, "ligne par ligne" - une technique
empruntee a l'analyse du contenu - que se dégage le sens du
paragraphe. Ceux-ci se succèdent chaque fois qu'il y a
rupture de sens. Chacun d'eux portera un numéro. Ce qui
facilite la comparaison avec d'autres paragraphes du script,
et plus tard avec ceux d'autres scripts.
Les paragraphes ainsi constitués sont un lieu de
croisement de deux processus de conceptualisation du matériel
empirique: l'analyse du contenu et la théorie fondée. Selon'
Ph. Robert et Cl. Faugeron le premier doit répondre à
l'objectif "d'identification de l'organisation latente du
discours. Organisation latente veut dire ici logique socio-
affective. .. du sujet, constituée tout au long de son histoire
par ses pratiques, son expérience, son vécu dans les groupes
divers. Il s'agira alors de reconstituer des modèles de cette
logique socio-affective, organisation d'attitudes, de
sentiments, de croyances, d'éléments cognitfis, etc..."
Quant à l'approche de la théorie fondée, elle a pour but
de générer des catégories et leurs propriétés; et de dégager
d'elles la catégorie-mère ("core category") qui au fait est la
variable "dépendante". De l'intégration des mémos notés
pendant toutes ces opérations et plus tard pendant la
TURNER B. A., "Sone Pratical Aspects of Qualitative Data Analysis: One Hay of Organlslng the Cognitive
Processes Associated with the Génération of Grounded Theory.", article cité., p. 232.
ROBERT Ph. et FAUGERON Cl., cité par GEORGES B., ^_v6gj_dœ_gei2onnœ_a3êœ_hœ2itaT1séœ.
Stratégies et oratiouB pour une recherche. Ntelre: licence en gestion hospitalière. U.C.L. Fac. da
Médecine. Ecole de Santé IHjblique, 1960, p. 97.
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codification théorique, se dégagera une théorie substantive
fondée. Elle procède d'une méthode d'induction progressive et
systématique à partir d'un ensemble de données et reste une
analyse comparative à tous les stades de la création
théorique.
2.3.3.5. Les mémos.
Une étape essentielle du processus de génération de
théorie, le fondement ("bedrock"), son véritable produit,
c'est la rédaction des mémos théoriques ("memoïng"). Cette
tâche débute dès la première codification.
Il convient cependant de signaler que des mémos rédigés à
l'occasion de nos différentes lectures - la littérature
faisant partie du matériel à exploiter - seront
progressivement confrontés au matériel empirique. Selon
qu'ils ont des liens théoriques ou pas, ils se révéleront
pei"tinents ou non. Ce qui nous amène d'ailleurs à nous situer
par rapport aux théories existantes.
Les mémos élèvent les données au niveau conceptuel^
développent les propriétés des catégories; deviennent des
hypothèses, des constructions théoriques à intégrer dans la
théorie emergente s®/,
2.3.4. La codification théorique.
Elle est la conceptualisation des rapports entre codes
substantifs. Elle alterne avec la codification substantive et
conduit à la rédaction des nouveaux mémos.
Elle peut avoir lieu, de façon plus systématique, lorsque
s'achève la codification substantive, si l'on veut éviter
l'effet de halo de la codification des premiers cas sur celle
des autres.
TURNER B. A., "Somb Pratlcal Aspects of Qualitative Data Ana1ys1s: One Hay of Organlslng the Cognitive
Processes Assoclated with the Génération of Grounded Thoory.", , article eit*.. p. 11.
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De façon concrète, elle peut se définir comme étant le
groupement des fiches, s'effectuant par "bon sens" pourrait-on
dire, ou par attention du chercheur au contenu manifeste des
données. Elle peut aussi avoir lieu suite à l'attention du
chercheur à un problème théorique. La difficulté consiste
alors à faire converger les "concepts-leviers" empruntés à la
littérature (criminologique) avec les définitions que les
antagonistes proposent de la situation problématique; sans
qu'il y ait un glissement de la logique inductive à la logique
déductive.
Lors de cette opération se produisent des nouvelles
catégories riches en extension (parce que plus abstraites) et
des nouveaux mémos. Ceux-ci soit intègrent les premiers, soit
infirment certains d'eux.
La simultanéité et/ou l'altern^ce de ces différentes
opérations, amènent à considérer les neuf étapes de la théorie
fondée construites par Turner, moins comme la suite
chronologique des opérations à accomplir, du début à la fin
d'une recherche, que comme une explicitation, sous divers
aspects complémentaires, de la mise en oeuvre concrète des
processus cognitifs qui président à l'élaboration
théorique
Pour avoir travaillé sur dix-huits cas, il a fallu
poursuivre la codification théorique de façon plus
systématique: le croisement de deux-cent-onze fiches. Elles
sont groupees en fonction des liens de similarité entre
catégories et de connexion à partir de leurs propriétés. De
chacune des grappes de concepts ainsi identifiées, se dégagera
un titre. Nous avons généré de cette façon neuf catégories
conceptuelles plus abstraites et leurs propriétés: 1) les
acteurs de la réaction sociale diffuse; 2) les relations
d'échange des biens et services; 3) les logiques de prise en
charge; 4) le processus d'échange d'information; 5) les
réseaux de prise en charge; 6) le renvoi; 7) le processus dit
BEUKEN m.. Fgwines neltraitantes et contrôle social; éléments pour une "théorie fondée" sur das
sources docun^rtaires. Nteire. Faculté de Droit / Ecole de Cr{«ino1og1e. U.C.L., 1964, p. 34.
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de substitution de logique de prise en charge; 8) la
reconstruction d'objet; 9) le choix du type de contrôle
social.
2.3.5. L'intégration théorique.
Si les mémos théoriques sont la base d'une théorie fondée,
leur intégration ("theoretical sorting") est la clé pour la
formulation de la théorie à présenter aux autres chercheurs
sous forme d'exposé ou d'écrit. Elle est une étape
essentielle du processus de la théorie fondée qu'on ne peut
négliger. Elle consiste à intégrer les mémos dans une
esquisse théorique précédant la rédaction
On commencera simplement par grouper des catégories (et
leurs propriétés) figurant dans les mémos à partir de liens de
similarité, de connexion en les organisant conceptuellement
("conceptual orderings") . Des nouveaux mémos seront
rédigés à l'occassion de cette opération. Nous aurons ainsi à
ce moment précis et à titre illustratif un total de cent-
quatre-vingt-dix mémos Leur intégration se parfait et se
poursuit tout le temps de la codification théorique.
En comparaison aux premiers, ces catégories et ces mémos sont
plus théoriques parce que les ayant intégrés. De ce fait ils
ont une plus grande extension et restent pertinents à
l'ensemble du matériel empirique.
2.3.6. La réduction de la théorie.
C est un processus qui consiste à découvrir des
uniformités sous-jacentes à la série originaire des catégories
et leurs propriétés. Ce qui amène à formuler la théorie à
P^^tir d'un nombre restreint de concepts d'un niveau théorique
GLASER B. G., Theoretical Sensitivitv; Advances In the Methodology of Grounded Theorv.. oo. cit.. p.
116.
Ifeid.. p. 117.
Le ncMbre de catégories et de mbmcs va croissant pendant les prealers MCMents de la codification pour
décroître dàs que le processus d'intégration devient important.
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supérieur. Nous sommes passé ainsi de cent-quantre-vingt-
douze catégories - comptabilisées à un moment donné du
processus d'intégration théorique - à neuf seulement. La
théorie sera ainsi développée à partir de la catégorie la plus
saturée théoriquement par les huits autres, la catégorie-mère
(la variable dépendante): "le choix du type de contrôle
social", que viennent stautrer les huit autres catégories.
Cette réduction vise deux prérequis majeurs de la
théorisation: 1) la parcimonie des variables et de la
formulation ou, en d'autres termes, la délimitation la plus
précise possible du problème étudié et des variables
pertinentes; 2) l'applicabilité de la théorie à un large
éventail de situations formellement semblables Ce qui
conduit à l'élaboration d'une théorie formelle fondée.
Nous présentons l'organisation conceptuelle de ces neuf
catégories (chapitres) et de leurs propriétés (sections et
sous-section) dans la deuxième partie de ce travail Le
caractère essentiellement inductif de notre approche au cours
de la saturation de ces catégories, revèle notamment les
limites de la théorie de la réaction sociale et de
l'explication culturaliste de type Sellin.
LAPERRIERE A., "Pour une construction empirique de la théorie: la nouvelle Ecole de Chicago", article
Sjté., p. 38.
GLASER B. G.. Theoretical Sensitivitv; Advances in the Mathodology crf Srounded Theorv.. OP. cit.. p.
123.
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II— PARTIE. L'AIGUILLE OU LE COUTEAU.
Introduction .
"Nous ne sommes pas le
kibaku mais le
ntumbu (proverbe
manianga)
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Ce proverbe kongo constitue la charpente de ce travail.
Car conune on le remarquera, toutes les catégories ou chapitres
développés dans cette deuxième partie s'y articulent.
Dans la formulation, les intervenants peuvent se limiter à
la première proposition: "nous ne sommes pas le kibaku; ou
alors à la deuxième: "nous sommes le ntumbu; laissant ainsi :1e
soin à chacun des participants - une des prémisses étant
énoncée - de poursuivre la déduction.
Une formulation plus contractée et donc à usage facile est: ça
c'est le kibaku. Une plus lourde parce que reprenant tous les
éléments du proverbe serait:
"nous ne sommes pas le kibaku, qui coupe, qui sépare;
mais l'aiguille qui raccommode, répare."
Une variante souvent utilisée est:
"nous ne sommes pas venus pour détruire, mais pour
construire."
Le ntumbu (aiguille) raccommode le tissu social. Pour ne
parler que de l'aspect le plus manifeste de ce tissu social:
les relations sociales, en réparant ce tissu, le ntumbu
sauvegarde les bonnes relations d'échange des biens et
services (chapitre IV).
Un oirt11 très tranchant utilisé par les tireurs de vin pour tailler les palmiers et préparer le conduit
collectant la sève recueillie dans une calebasse.
Hot kikongo qui signifie aiguille.
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Ce proverbe indique ainsi à tout le moins, trois logiques
de prise en charge des situations problématiques: la logique
du ntumbu, de kibaku et celle hybride de ntumbu-kibaku. La
logique de l'aiguille a comme but la réparation du tissu
social déchiré ou tendu. Elle a pour finalité la
réconciliation. Celle du kibaku (couteau) par contre aggrave
la déchirure lorsqu'elle désigne qui des antagonistes est
fautif et l'oblige à réparer la faute. Il est fait recours à
cette dernière quand les acteurs de la réaction sociale
diffuse: les voisins, amis, connaissances constatent que la
réconciliation n'est plus possible. Il s'agit là souvent
d'une issue provisoire, dans l'attente -tant que les
antagonistes n'auront pas changé de cadre de vie- des
conditions favorables à la réconciliation. Enfin la troisième
celle du ntumbu-kibaku se soucie de l'issue la plus juste
possible (chapitre V).
Pour que la réconciliation réussisse, même si les
antagonistes entretiennent des bonnes relations d'échange des
biens et services, une condition nécessaire et suffisante est
la bonne circulation de l'information entre ces antagonistes
C'est un processus dont l'examen rend compte d'acteurs
(intermédiaires formels, informels, "espions", nzonzi) qui par
leur participation facilitent la réconciliation. Les
différentes logiques de prise en charge viennent préciser ses
conditions de variation (chapitre VI).
Les réseaux de prise en charge qui se montent pour la
gestion des situations problématiques sont soit diffus, soit
organisés parce que se constituant autour d'acteurs à statut
précis, mais non consacré par un texte légal. C'est le cas
d'un ami, d'un chef de famille ou de tout sage à qui est
confiée la gestion d'un problème; ou enfin spécialisés,
lorsqu'il s'agit d'acteurs tels que le duki, le moniteur
agricole, le chef de la Collectivité, les juges (du tribunal
de la Collectivité).
GULLIVER P. H., Pisputes and Weootiations; ACross-Cultural Perspective. Acadmic Press, 1979, p. 83
et svt.
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Les réseaux de prise en charge se distinguent des réseaux
de sociabilité tels que la famille, le voisinage, le travail,
etc. par leur caractère circonstanciel. C'est-à-dire qu'ils
se constituent dans les mêmes conditions pourrait-on dire que
les sociogrammes de Moreno, les partenaires se choisissent en
fonction de la tâche à accomplir (chapitre VII).
Le passage d'un réseau organisé à un réseau spécialisé, ou
l'inverse au cours du règlement d'une situation problématique,
indique un changement de logique de prise en charge. A
l'examen, celui-ci rend compte d'au moins trois processus.
Lorsque pour différentes raisons, la logique du ntumbu
(aiguille) ou celle du ntumbu-kibaku (aiguille-couteau) cède à
celle du kibaku (couteau), l'on observe deux processus
différents mais s'accouplant : la reconstruction d'objet ou la
mise à la marge de l'auteur de la situation problématique
(chapitre IX) et le renvoi (chapitre VIII). Et l'étude du
processus d'échange d'information conduit à une meilleure
compréhension de ceux-ci. En cas de passage d'un réseau
spécialisé à un réseau organisé, se met en place un troisième
processus dit de substitution de logique de prise en charge et
contraire à celui de renvoi (chapitre VIII).
Ces réseaux se montent (réseaux organisés) ou sont
contactés (réseaux spécialisés) le plus souvent à l'initiative
d'acteurs de la réaction sociale diffuse: voisins, amis,
collègues de travail, etc. Les intermédiaires formels et
informels, les "espions", les nzonzi, etc. se recrutent parmi
ceux-ci.
Ainsi, selon qu'il s'agit de raccommoder le tissu social ou
pas, ils exerceront la pression sociale nécessaire pour
réconcilier les antagonistes, pour punir ou amener le voisin
difficile à exécuter l'échange bloqué (chapitre III).
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Ces différents processus et logiques de prise en charge
constituent en dernière analyse un autre processus plus
important: le choix du .type de contrôle social dont les trois
principaux sur le terrain sont: les types conciliateur,
thérapeutique et accusatoire (punitif-compensatoire).
Différentes combinaisons sont possibles lors de la gestion des
situations problématiques
BLACK D.. ^ Behaviorof Iaw. New York. Acad«iic Pr«s, 1976. p. 5.
abolitiooniste du systàne de Justice pénale et un schéma
CHAPITRE III.
LES ACTEURS DE LA REACTION SOCIALE DIFFUSE.
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1 . L ' ECLATEMENT OU BINOME CLASSIQUE .
L'examen du matériel empirique révèle les limites de la
théorie sociologique de la réaction sociale. Le binôme
classique distinguant la réaction sociale diffuse (R.S.D.) de
la réaction sociale organisée (R.S.O.) a éclaté sous la
pression de(s) réalité(s), telle(s) que restituée(s) par les
acteurs du terrain •"
D'après ce binôme, la réaction sociale organisée est celle
qui nous est la plus familière, puisque nous voyons ses formes
institutionnalisées (polices, parquets, tribunaux, organes
d'exécution des peines). Il s'agit là de la partie émergée de
l'iceberg du contrôle social. c'est la partie submergée de
l'iceberg qu'on appelle réaction sociale diffuse (R.S.D.)
Le matériel examiné dans la perspective de la sociologie
de la réaction sociale, incite à distinguer au moins trois
formes de réaction sociale: diffuse (R.S.D.), organisée
(R.S.O.) et spécialisée (R.S.S.).
1.1. La réaction sociale diffuse (R.S.D.).
C est celle qui émane des proches: amis, voisins,
collègues de travail, parents, etc., et difficile à
structurer, dans l'ignorance de "qui a dit quoi". Ces acteurs
peuvent déjà amener les antagonistes à un compromis.
Afriaue ». A. «t=K=' ^ S.. Çr1|»inaH^, ty1«1na1isations et sociaux «n
Pénal L. ,!o S 19^"^ Travail. Départen«rt de Criminologie et Droit
g S^rs yxnoloqle crlwinelle. Faculté de Droit/Ecole de Criainologie, U.C.L., 1989, p.
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Le cas Mabanza décrit par Buakasa est une bonne
illustration de cette réaction sociale diffuse. Celui-ci
rapporte :
"Emmanuel Manzaka (45 ans, commerçant à Kinshasa)
perd sa femme en 1967. Il fait transporter le corps
au village, pour y être enterré à côté des tombes de
sa mère et de ses frères aînés. Après l'enterrement,
il fait élever un splendide monument sur la tombe de
sa femme. Or, sur les autres tombes, il n'y avait
pas de monument, la construction de ceux-ci étant
toujours en projet.
Comme nous nous trouvions sur les lieux, nous avons
pu lire sur les visages et dans les propos des gens
du village et d'ailleurs venus assister à
l'enterrement une certaine inquiétude, vague, non
formulée explicitement, mais plutôt vécue d'une
manière latente. Il semblait que ces personnes
craignaient qu'un malheur accable celui qui venait
d'élever un monument sur là tombe de sa femme, tandis
qu'il ne l'avait pas fait auparavant sur les autres
tombes.
Nous avons entendu plus d'une personne faire cette
reflexion dans un petit groupe: "yoyo wukasidi vowo,
vo kanianguna ko... - Comme il vient de faire cela,
s'il ne se dépêche pas... ". L'homme qui parlait
ainsi n'a pas achevé. Nous tous, nous avions
compris. Manzaka lui-même avait compris, bien qu'il
ne se trovât pas là où la réflexion qui vient d'être
rapportée avait été faite. Nous ne savons . pas
comment il l'a comprise: l'a-t-il apprise d'autres
personnes ? L'a-t-il lui-même éprouvée ? Toujours
est-il que, redoutant que les ndoki - sa mère ? ses
frères ? - ne trouvent là une occasion de venir lui
^ BUAKASA T.K.M., U'iwpensé du dlsmiirs- "Hnrtofcl" et en oavs Kbnoo du Zaïre. UNAZA-ŒDAF, 1973,
p. 173.
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causer du tort ou de faire souffrir ses enfants, il a
vite acheté des croix en béton et a été les faire
planter sur les tombes de sa mère et de ses frères
aînés, en répétant à tout le monde dans le village,
sans qu'on le lui demande, qu'il s'apprêtait à élever
des monuments sur les autres tombes. Nous lui avons
demandé pourquoi il voulait faire cela. il nous
répondit:
"mu kanga nzila
kua ba ndoki."
"Pour barrer la route aux ndoki."
Une autre illustration présente dans cet autre cas que
rapporte Brillon
Dans mon village (près d'Alepe), un de mes cousins, qui
est agriculteur, décida de se lancer dans la fabrication du
vin de palme. Son entreprise s'avéra fructueuse et prospéra
si rapidement qu'elle suscita l'envie d'un voisin. Celui-ci,
pour se venger du succès de mon cousin, vida dans les outres
un insecticide très puissant qui aurait pu entraîner non
seulement la mort de mon cousin mais celle de tous ceux qui
auraient bu de ce vin. Heureusement mon cousin reconnut
l'odeur du produit chimique parce qu'il utilisait lui-même cet
insecticide sur sa plantation. Après une enquête il acquit la
preuve que M. J. était l'auteur de la tentative d'homicide et
il déposa une plainte, au tribunal, contre lui. A la fin, il
dut retirer sa plainte car sa situation devenait invivable au
village et personne ne voulait plus acheter de son vin de
palme, ce qui aurait entraîné la faillite de son petit
négoce."
Ces acteurs incitent l'auteur de la situation définie par
eux comme problématique à réparer la faute; soit pour empêcher
ainsi que se déchire le tissu social tendu du réseau social
BRILLON Y., EthnocrlalnoToaie cte TAfrinu» VRIIM».U.M., 1980, p. 160.
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menacé d'éclatement; soit pour le raccommoder s'il s'est déjà
rompu.
La gestion d'une situation problématique suppose dès lors
l'exercice d'un pouvoir - l'existence d'une relation de
pouvoir dirons-nous - C'est-à-dire la capacité de modifier le
comportement d'autrui par un processus de communication et
ou par l'intervention de sanctions prémiales ou punitives
Le choix du type de contrôle social: accusatoire,
thérapeutique ou conciliateur varie selon que cette relation
est asymétrique (type accusatoire) ou symétrique (type
conciliateur et/ou thérapeutique).
1.2. La réaction sociale organisée (R.S.O.).
Lorsqu'une "solution" émerge difficilement à ce niveau, se
met en place à l'initiative d'acteurs de la réaction sociale
diffuse, une réaction sociale organisée (R.S.O.): le kinzonzi,
prenant le plus souvent la forme de la négociation.
A l'examen un kinzonzi apparaît être tout un réseau
organisé de prise en charge des situations conflictuelles.
Rappelons qu'il se distingue des réseaux de sociabilité tels
que: la famille, l'école, le travail, etc. par son caractère
plutôt circonstanciel, parce que se constituant de la même
façon que le sociogramme de Moreno. Les partenaires se
choisissent en fonction de la tâche à accomplir.
Cette réaction sociale a souvent recours à la logique du
ntumbu, logique dont la première préoccupation est la
sauvegarde des bonnes relations d'échange des biens et
services dans les réseaux de bon voisinage, d'amitié, etc.
menacés d'éclatement
1.3. La réaction sociale spécialisée (R.S.S.).
Infra, p. 182 et svt.
RIVIERE C., "Pour une soc1o1<qie des conflits." Cah. Int. de sociol.. vol. LXII, 1977, p. 12.
MWET J., Les c1v1Hsat1ons noires. Paris: Marabout Université, MV-120, 1966, p. ^-06.
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Lorsque les acteurs de la réaction sociale diffuse
(R.S.D.) sont convaincus de l'impossibilité de réconcilier les
voisins antagonistes, ils sollicitent les agences officielles
pour une réaction sociale spécialisée: le jugement.
Le caractère spécialisé de cette réaction sociale, se
justifie par le seul fait qu'elle n'a lieu que pour des
comportements précis définis comme infractionnels ou fautifs
par la loi. Et pour qu'il y ait prise en charge spécialisée,
il faut que les acteurs de la réaction sociale diffuse,
reconstruisent l'objet, c'est-à-dire qu'ils réduisent la
situation problématique en un comportement défini coiiune
infraction ou faute par le législateur.
Elle se distingue de la réaction sociale organisée
(R.S.O.) par sa logique de prise en charge, la logique du
kibaku, quand celle-ci se révèle la seule issue possible.
Toutefois il faudra remarquer que malgré la construction d'un
fait-prétexte justifiant la prise en charge spécialisé, celle-
ci n'est pas automatique surtout si la demande est
l'initiative exclusive du plaignant. Elle ne devient
effective que lorsque toutes les possibilités de
réconciliation sont épuisées.
Une fois convaincus de cette impossibilité et la
responsabilité établie, les acteurs de la réaction sociale
spécialisé punissent ou obligent le fautif à réparer la faute.
A ce moment ils ne se soucient nullement du devenir des
relations d'échange entre ces voisins en conflit; différents
réseaux: les amis, les voisins, la famille, l'église, l'école
ayant échoué .
2 . Une THEORIE DE L' ETIQUETAGE "SOCIAL" .
Cfr. ASWII T., "Informai Mechanisms of Criise Control In Hest Africa".. 1n FINDLAY M. &ZVEKIC U.,
Momal Mechanisas of Crine Control; a Cross-Cultural Perspective. UNSORI, publication no. 31, Roae,
•arch 1988, p. 308.
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Nous donnons au concept d'"étiquetage social" un sens plus
large, couvrant toute reconstruction d'objet favorable ou non
au bénéficiaire; toute lecture réduisant un donné aux
caractéristiques qu'elle retient et qu'elle isole en fonction
même du rôle qu'elle joue.
Cette reconstruction d'objet s'accompagne d'une pression
sociale émanant des proches. Dans certains cas elle incite le
bénéficiaire à commettre des illégalismes tels que l'abus de
pouvoir, le détournement des fonds publics, la corruption
etc. pour satisfaire à leurs attentes. D'une façon générale,
elle explique la réaction sociale favorable ou non,
consécutive à la situation définie par ceux-ci comme normale
ou problématique.
L'intérêt de cette théorie est qu'elle conduit dans ses
développements au cumul de l'explication criminologique de
passage à l'acte et celle de la réaction sociale.
Il s'agit là d'une fructueuse orientation théorique que nous
ne pouvons pas approfondir ici. Son intérêt se limite à ses
liens conceptuels à la réduction théorique due à
l'approche de la théorie fondée. Nous voulons indiquer
simplement que s'appuyant sur des données microsociologiques,
rend compte d'acteurs et processus sociaux structurant
une réaction sociale qui, à notre avis, explique le passage à
1'acte et le choix du type de contrôle social.
Quelques illustrations suffisent à la démonstration.
La réaction sociale (diffuse) demande à Bernard qu'elle
considère comme provocateur, de ne pas se mêler de ce qui ne
le regarde pas. Bernard voit là une pression sociale de la
part des aînés sorciers, qui ne supportent pas d'être
dérangés. Sa réponse aux aînés c'est l'organisation du rituel
de kipoyi, une initiative mal vue par ces derniers. Cette
OLORlffm^EHIN 0-, Critne and the Abuse of Power; The Exoerience of a Develooino Nation.. CoRinunlcatlon
faite au 10- Congrès International de Criminologie, Hamsburg, 1968, p. 24-25.
Supra, p. 58-59.
V. en annexes, cas r». 6, p. 136.
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explication du passage à l'acteéconomique. Bernard organise ce rituel'pLrgu' ^1^^'
moyens financiers nécessaires pour couvrir les fraL.
Les aînés voient en lui un provocateur Et b., ^
satisfait de ce nouveau rôle. Il 3e plaît fproblèmes. Il refusera par exemple de donnerL cot'T
=. ~ ~ sr::
*: r-" ** *•dans les navs fonctionnaires
.éaction s"" le d:«:se ^TTr"'- ^
collègues, des amis J' !
fonctionnaire doit' être l'image qu'un haut
puissant. cette i„aae f et politiquement
laquelle celui-ci est solts""%n""' sociale à
certains illégalismes ^ commission de
Nous nous sommes contenté*? îr-T
ébauche d'une théorie de l'étiouer^"" simplement une
l'explication du passage à l'acte et JL
sociale. celle de la^ reaction
"u''s::L"!:.;;*r'rLr '• -illégaux. Elle les précède parfors ^s"n"e
l'intérêt de spécifier d',.f ^ ®°" presente
semble-t-il Lus contrôle social, nous^1. NOUS comptons nous atteler à cette tâche dans
V. Infra, p. 13&-13B.
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l'avenir en retravaillant le matériel empirique et si
nécessaire à partir d'autres données à collecter.
3. Les acteurs de u reaction sociale diffuse .
Cet objet d'étude s'est constitué à la lecture de certains
travaux Des lieux d'observation possible de ces acteurs
sont: les différents réseaux sociaux (d'amitié, de bon
voisinage, de travail, de connaissance, auxquels appartiennent
les antagonistes) sont des lieux privilégiés d'observation
possibles de ces acteurs.
La difficulté que soulèvent Whitten et Wolf à propos
de la délimitation des réseaux est évacuée par la nature même
des relations (d'amitié, de bon voisinage, de travail, de
parenté, etc.) qui les spécifient.
Nous optons pour cette approche - peu commune mais importante
pour l'identification des réseaux - se fondant sur une ou
plusieurs des ces trois catégories: les acteurs, les relations
ou les activités, et pour laquelle la participation à une
quelconque activité ou événement est critère de constitution
des reseaux il s'agira d'y examiner les différentes
interactions, ou à tout le moins certaines d'elles, dans
lesquelles s'engagent les antagonistes.
Même lorsque quelques acteurs sont cités, ces réseaux
restent diffus; parce que bien évidemment beaucoup d'autres
agissent de façon informelle. Il_ nous est impossible de les
identifier. Les relations - de bon voisinage, d'amitié, de
travail, etc. - qui existent entre les personnes citées et les
••a/ aXJ.IVER P.H., Introduction to "Case Studiœ of Law In Non-Vtestem Societies.", in NADER L. (ed. by),
Law in Culture and Society. Chicago: Aldine, 1969, p. 31 et svt.
1,'impensé du discours: "kindoki" et "nkisi" en pays Konoo du Zaïre., oo. cit.. o. 133.
BRILLON Y., Ethnocriminolooie de TAfrio.» MnHre.. oo. cit.. p. 159 et svt.
CO1AH0FF J. L. et R06ERTS S., Ruies and Processes; The Cultural Looic of Dispute in an African Context.
The University of Chicago. Chicago and London, 1981, p. 112 ®t svt.
bHITTEN N. E. ft HDLfE A. H., "Network Analysis.", in HONINGMAffJ J. J. (ed. hy) Handbook of Social and
Cultural Anthropoloov. Rand Me. Vally and Company, Chicago, 1973, p. 725.
LAl*1ANN E. 0. et al-, "The boundary spécification problea in network analysis.", in BURT R. S.,
Applied network analvais: a laethodological introduction.. Sage Riblications, 22.
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antagonistes nous en donnent une idée et révèlent la pluralité
de ceux-ci. Ils continueront leur action même dans les
réseaux organisés et spécialisés de prise en charge. Le cas
ci-après en est une bonne illustration.
Cas no. 1 : le mouton abattu.
Suite à un fréquent problème de destruction des
cultures par les bêtes à pâture, il avait été décidé
par le comité paroissial de Mangembo que toute bête
en divagation et ayant détruit des cultures, devait
être abattue. La Collectivité en avait été informée.
Ayant surpris deux moutons en train de ravager ses
bananiers plantés derrière sa maison, le professeur
Mia. abattra un d'eux au moyen d'un fusil.
Son voisin - qui entretenait des très bonnes
relations avec le propriétaire, un directeur d'école
tentera une première solution. Le moment ayant été
mal choisi, elle échouera.
A l'initiative de ce même voisin, un agenda et un
lieu de rencontre seront fixés.
Le jour venu, le propriétaire avait constitué un
comité dit de sages pour gérer ce problème. Mais un
autre reseau de prise en charge s'organisera autour
du pasteur, d'autres directeurs et professeurs
mobilises ou s'étant mobilisés et réussira la
réconciliation.
Suivons les antagonistes avant, pendant et après le
kinzonzi pour rendre compte de certaines de leurs interactions
avec leurs proches et de 1'impact de ceux-ci dans la gestion
de la situation problématique.
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3.1. Avant le kinzonzi.
Que se passe-t-il après que le professeur Mia. ait abattu
le mouton ? Il nous signale déjà l'intervention d'un voisin.
Ce voisinage (inunédiat) prend une importance primordiale dans
la vie quotidienne •'®^.
"moi je cherchais d'abord le propriétaire ...
Alors lui (le voisin) de son côté il savait déjà
que c'était pour euh, le directeur de l'école
primaire, alors il l'a amené, [...]"
Lorsque ce voisin a reconnu le mouton du directeur et
comme il entretenait des très bonnes relations avec celui-ci,
il tentera une première solution. Il avait convaincu le
professeur de demander pardon auprès du propriétaire. Mais
cette initiative avait été jugée inopportune par le directeur.
"... bon mbuta ^Bernard était, disons imprudent.
C'est lui qui était venu m'annoncer l'histoire,
il était imprudent, il est allé directement
appeler le coupable, qu'il vienne se présenter
pour s'excuser, sur place donc comme ça...
directement le coupable avec mbuta Bernard
s'annoncent là, pour venir demander un pardon
comme ça, directement. Mais j'ai dit ben vous
ne savez pas réfléchir, sur place comme ça 1
Quelqu'un est touché... Au lieu de temporiser,
d'attendre d'abord... Alors je l'ai chassé...
vous ne savez pas raisonner... "
Si ce voisin s'y était bien pris, une solution aurait été
peut-être possible. Le professeur signale la réaction d'un
voisin mécontent qui lui en voulait pour avoir maltraité et
amene ses cochons a la cure. Celui-ci incitera le directeur à
se montrer plus dur.
"Bon ce type était présent, donc le propriétaire
des cochons était présent ... Quand il a vu que
FORTIN A. et al., "Nouvelles faMi11es, nouveaux réseaux (note de recherche)". Anthrocoloole et
Sociétés. 1985. vol. 9. no. 3. p. 221.
Annexes, cas no. 1, p. 5.
Ibld.
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c'est moi qui ai tiré sur euh, sur le mouton,...
alors il a dit, il a pressé un peu l'autre là de
pouvoir réagir... Il était toujours mécontent.
Ah d'ailleurs lui il a commencé depuis très
longtemps, alors il faut maintenant mettre la
main, euh, sur lui, sinon il va toujours
continuer" •'®/.
Cette tentative echouee, ce voisin ne se découragera pas.
Il ira voir de nouveau le directeur. Cette fois-ci, à son
initiative, un lieu de rencontre et un agenda seront fixés.
"Bon, là ta Bernard est venu encore me trouver.
J'ai dit bon, donc dîtes à, dites lui que à tel,
tel ^jour qu'il m'attende là-bas, je vais venir.
A défaut en tout cas, s'il ne paie pas la bête,
nous serons à la Collectivité avec lui. C'est
ainsi, la date était là, nous sommes
partis..." .
Pendant cette période, les antagonistes continuent à
consulter leurs proches. Le professeur ira contacter le curé
pour connaître son avis.
"Bon après, je suis allé demandé au Père s'il,
si c'est moi qui avait tort ou bien c'est
l'autre ? Bon il m'a dit qu'en tout cas
arrangez-vous, moi ça ne me regarde pas,
arrangez-vous" ^ .
Le directeur verra aussi le curé. Il lui fera part de ses
intentions.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
"Bon, le matin je suis allé trouver le curé, je
lui ai dit que voilà, tel professeur ce qu'il a
fait, ça en tout cas, ça m'a souverainement
déplu... en tout cas ma décision, il doit
restituer, il doit payer ma bête, sinon je porte
plainte à la Collectivité" 2^''.
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Au fait, il voudrait savoir si le curé approuve cette
façon de traiter le problème. Apparemment non, parce que même
s'il reconnaît que le professeur a mal agi, il leur demande de
s'arranger.
Chacun des antagonistes informera ses proches du lieu et de la
date retenus pour régler ce problème. Le professeur préviendra
son directeur, ses collègues professeurs et le catéchiste pour
l'assister. Quant au directeur il contactera un des ses
enseignants originaire de sa Collectivité, le propriétaire des
cochons signalé ci-dessus, et d'autres voisins.
3.2. Pendant le kinzonzi.
Le cas Mia. indique différents types de contrôle social
proposes par les acteurs de la réaction sociale diffuse avant
le kinzonzi. Nous avons découvert que le plaignant avec
certains des ses voisins, recourent à un contrôle social de
type accusatoire. D'autres y compris le curé, suggèrent le
type conciliateur (v. chapitre X).
Pendant le kinzonzi, il sera question de retenir l'un ou
l'autre de ces deux choix. Voyons comment les différents
réseaux de sociabilité: d'eunitié, de bon voisinage, de
travail, de parenté, etc. vont s'articuler pour déterminer ce
choix. Certains seront actifs et d'autres pas. Le réseau de
parenté identifié autour du professeur par exemple, restera
inactif.
Le professeur Mia. interdira à un parent venu à Mangembo
pour des ennuis de santé, d'intervenir pendant le kinzonzi.
"... il ne pouvait pas... prendre part à cette
affaire là, je lui avais interdit, c'est sûr,
lui normalement devait suivre la logique mais,
bon les gens qui étaient là-bas... ils voyaient
seulement l'agneau, ils ne voyaient pas la loi"
iw.
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Il comptait sur d'autres réseaux: de travail, d'amitié et de
bon voisinage, consultés bien avant le kinzonzi
"Le mercredi j'ai, j'ai informé euh, le préfet,
les professeurs, et puis le ntuadisi qui était
ici, ta Kuzunduku... l'animateur pastoral;
monsieur Pierre, donc les gens du quartier"
Le directeur avait recruté son assistance parmi ses
voisins aussi. Certains des ces voisins seront invités à la
fois par les deux parties. C'est le cas du ntuadisi et de ta
Bernard.
"Après une semaine, nous sommes partis le
trouver à la maison avec le, le ntuadisi ... ;ta
Bernard, l'infirmier Newton André et puis maître
Jacques et les autres"
Au début du kinzonzi, le directeur présente un réseau de
prise en charge qu'il nomme: Comité de sages. Ce réseau a
trois membres: le directeur de l'école primaire de filles, un
enseignant (maître Jacques) et lui même le plaignant. Ce
comité exige que le professeur Mia. paie la bête abattue.
Adhérant a cette même logique du kibaku, un intervenant:
l'animateur pastoral, condamne le directeur Manke. en ces
termes :
M/
Ibid.
Ibid.
Ibid.
"... en tout cas tata Manke., nous voyons que
(parce que lui il était clair hein), moi je vois
que vous avez tort, parce que, bon vous, vous,
vous ne voyez pas la bête... vous dites
seulement l'agneau, vous ne voulez pas dire le
mouton, mais vous voulez dire seulement
l'agneau; alors qu'il y a un proverbe qui dit si
la brebis n'est pas venue brouter dans mon
jardin, l'agneau ne serait pas venu"
rasse'Jée'' l'adhé.ion de
s'affronte à celle " ®"tre. La logique du kibakucron a du ntumbu. En référence â mn•
so^es au troisième stade de son modèle progressir=-
cours duquel le cha.p conflictuel est expLLt iî , a' "
en evidencf» H'mnA ^ mise
Von reste da" 'rT"" de prise en charge.
donnée par une partie °'"t-à-dire l'informationpartie n est pas reçue par l'autre partie.
versets" Sonl'jli pflsjges^le
je me suis dit alors en î alors sur place
m'en vais ou bien vous vouïL
que ce n'est pas ça. Donc ce
ce que vous dites i,, • ® possible
reproché j'ai dit ' reoro^hi
si vous me lisez la bible ri» ° ^bas je pense que Ve^ là-
malgré donc que vous êteï nî ^ ^ ®
vous dîtes là-bas -ie r^nn " 'ï"®
Donc c'est moi qui doiï
comme ça et non pas toi L conseilspuisque ce que vous dites A'ïït parjulte""""®'
..."r;; sr"— "™ •-
L'émergence de celui ci groupe tous ces voisins,
troisième stadr a^ - Passage du
Gulliver =./ ces f """ Progressif de
«anke. à adhérer à directeur
persiste encLe
a tué ma™blte®allrj®"j| ?egrettf®"^D®il n'a qu'a att^ndre'""lonvoc2?i^n.";^"
Infra. p. 133.
Zy T'' "O- 1. p. 5.V. infra, p. 133.
V. annexes, cas no. 1. p. 5.
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Ce nouveau réseau de prise en charge se révélera
finalement efficace. Il aura réussi à introduire une relation
de pouvoir plus symétrique, une condition nécessaire pour la
réconciliation. Le directeur Manke. n'est plus le tout
puissant qui impose ses conditions. Il se soumet à la
pression de l'assemblée.
"...alors les gens qui étaient là-bas l'ont
retenu, ils ont^ essayé de l'amener... de le
ramener plutôt à la raison, et puis... ils ont
dit... ils ont encore dit de voir... donc de
revoir la conscience de Mia., donc d'aller voir
la conscience de Mia., donc ce qu'il pense... "
31 /
Il est fait référence aussi à une autre structure de prise
en charge plus formelle; le comité paroissial. Celle-ci
regroupe les directeurs d'écoles, un médecin, le curé, des
représentants des professeurs, des enseignants, des
infirmiers.
Cette structure se révèle impuissante, parce qu'une
solution formelle reste difficile. Le président (du dit
comité) s'en dessaisira d'ailleurs:
"... moi ça ne me regarde pas, mais ça reste une
affaire entre toi et puis ta Manke. Le comité
paroissial n'est pas ici" .
Cette tentative écartée, l'on devait dès lors recourir à
un réseau non formel, pour une solution informelle, c'est-à-
dire non préscrite par une loi.
Ce réseau regroupant les voisins et qui s'organise autour du
pasteur, des directeurs d'école, recourt à la logique du
ntumbu. Il ne s'agit plus de chercher qui a tort et qui a
raison mais de:
Ibid.
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qu'il P°""^. pour
Nous passons ainsi au cinquième stade du modèle progressifde Gulliver. Use dégage une certaine convergence de vue
Les acteurs de la réaction sociale diffuse amèneron;
progressivement les antagoniste à la réconciliation.
-îi s:
'j_ . charge ainsi monte* la •
X'a:;::rie"l\\::e"c?lnte"r" -
" n.. Pl. . relLo^-'d-ut^itTirn^- - Îlt
Lxnformat.on gu•apporte chaque partie est reçue. Et les
ntagonistes sont soumis à la pression de l'assemblée.
-s juà--iS
iè=Kn~rsï:^k=
renoncer "'1""/°"' ^ professeur qu'il doit
parce qu'il ^"«ique du «fca;.u,;
perdre la face'^ "''" ^^«<=teur ne peut pas
' seule issue satisfaisante est laeconciliation - le recours à la logique du ntumbu.
directeur ""^1"' T --^quable pour apaiser le. Maigre le refus répété du professeur, ils finiront
e convaincre d'accepter le principe de dédommager le
^ Ibid.
Jbid.
Ibid-
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directeur. Même ce dernier n'échappe pas à cette pression. A
la question de savoir combien le professeur devait payer pour
son agneau, il fait comprendre à l'assemblée, aux acteurs de
la réaction sociale diffuse qu'il n'est pas un mauvais.
"... pour qu'il puisse comprendre que... je suis
plus mauvais que lui, lui est le meilleur, je ne
lui demande que 200 z. pour une bête, comprenez
bien, une femelle; je ne lui demande que 200 z.
pour qu'il puisse comprendre que, il est
beaucoup plus bien, bon et puis moi je suis plus
mauvais. Si j'ét"ais bon, je devais en tout cas
lui demander au moins 1000 z. ou bien même plus
pour ma bête. Mais comme je suis mauvais, lui
est bon, je ne demande que 200 z."
L on voit dans ces propros la préoccupation du directeur:
le risque de s'exposer aux définitions défavorables de la part
de ces acteurs. Ceci indique que personne n'échappe à leurs,
sanctions et qu'elles sont rédoutées par tous, quelque soit le
rang social qu'on occupe dans la communauté. Comme nous le
découvrons dans le matériel de B. Michel cette pression
paraît exister dans tout réseau de voisinage.
Les intervenants avaient imaginé cette stratégie
remarquable. Ils vont tout d'abord discuter de ce montant de
deux-cents zaïres pour finalement le réduire à cent-cinquante
zaïres. Comme le directeur avait vendu la viande de cet
agneau à quatre-vingt-zaïres, cette somme sera déduite du
montant fixé. Le professeur ne payera finalement que
soixante-dix. Un vin de réconciliation sera offert par les
deux parties.
L examen de ce cas et du matériel en général rend compte
du travail important qu'accomplissent les acteurs de la
réaction sociale diffuse - que sont aussi les intermédiaires
informels ("informai brokers") de Ladinsky - avant,
Ibid.
Mia€L B.. Le bon voisin, le mauvais voisin: ébauche d'une sociologie de l'éthos de voisinage, ^ia]
Çaœass, XWII/4, 1901, p. 373 et svt.
^ LADINSKY J. et al., "CcMnunity Factors in the Brokerage of Consumer Product and Service Problems.", in
SUTTLES G. D. et ZALD M. N. (ed. hy). The Ghallcncw of Social Confanol. Ablm PUblishing Corporation,
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pendant et après le kinzonzi. Les intermédiaires autour
desquels se montent les réseaux organisés, ne sont en fait que
la partie émergée de l'iceberg. Et lorsqu'une solution
satisfaisante reste difficile à l'issue d'un kinzonzi, leur
travail se poursuit pendant la prise en charge spécialisée.
3.3. Après le kinzonzi.
Le renvoi vers les réseaux spécialisés a lieu à leur
initiative, ou à tout le moins avec leur accord 3®/. Le
plaignant prudent les consultera tout d'abord avant de
décider un renvoi a la Collectivité. Le cas du tireur de vin
décrit par Brillon ^ rend compte de ce qui peut arriver au
plaignants imprudents.
Lorsque la prise en charge est acceptée, parce que
convaincus de l'impossibilité d'une réconciliation, les
acteurs de la reaction sociale spécialisée restent soumis à la
reaction sociale diffuse. Ainsi, soucieux de garder des bons
rapports avec la population, le chef de la Collectivité
répondra favorablement à sa demande .
Les acteurs de la réaction sociale diffuse se révèlent
finalement être les acteurs de l'action "publique". Même
lorsque la prise en charge spécialisée est acceptée, ils
continuent à exercer leur pression sur cette agence. Une
pression qui parfois en milieu urbain prend la forme de la
corruption.
La réaction sociale diffuse est une catégorie conceptuelle
explicative du choix du type de contrôle social. Elle est à
peine effleurée par des auteurs comme Gulliver , ph. Robert
Norwod, New Jersey. 1905, p. 198.
Infra, chapitre VII.
COIAROFF J. L. et R06ERTS S., Ruies and Processes; The Cultural Loqic of Discute in an Africain
Çgntgçt., oo. cit.. p. 110 et svt.
Supra, chapitre III.
Infra, p. 185.
SULUVER P.H., ?ççi^1 ÇontrQl in an African ?»Tr1etv; A Studv of the Arusha. Aoricu1tnr-a1 «f
Northem Tanoanvlka. Boston: Boston Un1v«rs1ty Press, 1963, p. 23S-237.
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et al. Chamboredon Herpin et Brillon dans
leurs travaux.
Selon les caractéristiques (sociales, économiques,
géographique, historiques) d'un espace social donné, les
parents, amis, voisins, etc. bref les acteurs de la réaction
sociale diffuse sont toujours présents - mutatis mutandis - à
tous les niveaux du schéma de Landreville Et le contrôle
informel intervient plutôt qu'il n'y apparaît Cet
enseignement nous le tirons aussi du travail de Ladinsky
ROBERT Ph., LAMBERT Th. et FAUGERON Cl., Iwaoe du viol collectif et reconstruction d'obiec±. Ed.
Médecine et Hygiène, Genève. Masson Paris, 1976, p. 20.
•*"' OMMBOREDON J. C., "La délinquance juvénile, essaie de construction d'objet." Revue franc, «winl..
XII, 1971, p. 350.
HERPIN N., L'application de la loi; deux poids, deux mesures. Editions du Seuil, Paris, 1977, p. 131-
132.
BRILLON Y., Ethnocrifinolooie de l'Afrique Noire., op. cit., p. 159 et svt.
LANDREVILLE P., "Normes sociales et nones pénales; notes peur une cmalyse socio-politique des
tgs cahiers de l'école de criminolooie. Université de Montréal, no. 12, 1983, p. 40.
V. schéma ci-après, p. 84.
LADINSKY J. et al., "CoMmjnity Factors in the Brokerage of Consuier Product and Service Probiens.",
art, cit.. p. 195-200.
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définition de la situation problématique et le choix du type
de contrôle social.
Un aspect très important et plus manifeste de ces relations
est 1'échange des biens et services ayant cours dans les
réseaux de bon voisinage, d'amitié, de travail, de parenté,
etc.
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CHAPITRE IV.
LES RELATIONS D'ECHANGE DES BIENS ET SERVICES.
1 . L ' UTILISATIC3N DU CONCEPT DE RESEAU SOCIAL (SOCIAL
NETWORK) .
1.1. Une théorie de l'échange.
Il convient d'expliciter dès l'abord, le contenu donné au
mot "échange". Pour ce faire une immersion conceptuelle est
nécessaire. Au sens général, ce terme s'applique à tout
mouvement d'intention réciproque entre deux parties. En
économie, il renvoie aux différents modes de transfert des
biens et services exécutés en contrepartie et en équivalence
les uns des autres ^.
S'agissant essentiellement, non pas d'intentions qui
peuvent ou ne pas se réaliser, mais de faits, de pratiques
quotidiennes, une définition très générale néglige la
singularité d'un matériel empirique, lorsqu'elle réduit par
exemple l'échange à une relation duelle. Car certains
échanges s'accomplissent souvent dans des délais plus ou moins
longs et dans des relations à tout le moins ternaires. Ils
sont de ce fait source de tension quand ils Sont reimenés dans
une relation duelle.
Tel est le cas entre trois voisins (A, B et C). A et B sont
cousins. A doit un cochon à C, et C à B. Il y a eu un
problème entre ces trois voisins, le jour où C avait exigé que
A lui restitue son cochon
La définition économique est plus proche des faits et
pratiques. Mais l'aspect "équivalence" pose problème.
Certains transferts de biens et services sur le terrain ne s'y
conforment pas. C'est ce qui avait peut-être amené certains
'^ '^-'^ SSOUX Cl., Terrains et théories. Editions Anthropcs, Paris, 1977, p. 143.
^ PALIWA Abdul., "Law and Order in the Village: Papua New Guinea's Village Courts.", in a»«ER C, (ed.
l'y)- Crime Justice and Underdevelooment. Cambridge Studies in Cri«inology. London: Pteinemann, 1982, p.
143.
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économistes à considérer l'échange comme n'étant pas un
phénomène universel .
Une définition sociologique comme celle de Tonnies
s'inscrit dans cette même perspective. L'échange est "un acte
sociétaire", au travers duquel tous les individus se posent
comme étrangers les uns aux autres. L'on distingue ainsi la
société (gesellschaft) de la communauté (gemeinschaft) qui se
fonde sur la parenté, le voisinage et l'amitié. Pour cet
auteur il ne peut donc s'agir d'échange dans une communauté.
Plus tard, dans la même lignée. Bûcher distinguant trois
stades de l'évolution économique, soutiendra que le stade de
l'économie domestique fermée (geschlossene hauswirtschaft) est
sans échange; les biens sont consommés par la cellule de
production elle-même. Au stade de l'économie urbanisée
(stadtwirtschaft), les biens passent directement de l'unité
qui les produit à celle qui les consomme. Au stade de
l'économie nationale enfin, des intermédiaires s'interposent
dans les circuits de production ou entre les producteurs et
les consommateurs ®''.
Contrairement à ce courant, les économistes classiques
considèrent que l'échange est un phénomène universel inhérent
à la nature humaine, et existe à différents degrés dans toutes
les sociétés, et qu'il y obéit aux mêmes lois. Ils ne voient
dans les phénomènes économiques que des différences de degré
et non de nature. L'échange dans ces conditions se pratique
dans les sociétés d'autosubsistance et c'est en ces termes
qu'il convient d'interpréter, par exemple, les rapports
matrimoniaux
Comme arrière-fond à toutes ces définitions, il y a les
courants formaliste et substantiviste. Pour le premier, "la
science économique a pour objet l'étude du comportement humain
ftILLASSOUX Cl., Terrains et théoriBs.• oo. cit.. p. 143.
TONNIES F., cité par fCILLASSOUX Cl.. Terrains et théories., op. cit.. p. 151.
MEILLASSOUX Cl., Terrains et théories., oo. cit.. p. IP.
•'Ibid.. p. 153.
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tant que relation entre des fins et des moyens rares qui
ont des usages alternatifs". Quant aux partisans d'une
définition "substantive" et non formelle de l'économie, ils
"entendent par économie d'une société, les formes et les
structures sociales de la production, de la répartition et de
la circulation des biens matériels qui caractérisent cette
société à un moment déterminé de son existence."
Bien que certains économistes aient reconnu le phénomène
de l'échange même dans les sociétés d'autosubsistance,
l'économie (formelle) s'est appropriée ce terme. Elle ignore
toute autre forme d'échange n'obéissant pas à ses lois.
"Nonobstant, les écrits de sociologues (P. Blau, G. H.
Homans), de psychologues (Thibault, Kelly) ou d'économistes
anglo-saxons (Kuhn), des réticences subsistent et, en
particulier, les principaux courants de la sociologie
française éludent dans une belle unanimité l'approfondissement
des phénomènes de l'échange social... (Ils) négligent
l'importance des phénomènes d'échange dans la genèse, le
maintien ou le développement de l'ordre social" .
Tout usage hors du champs ainsi balisé, nécessite soit
l'abandon de ce terme parce que ne pouvant plus rendre compte
de processus et pratiques quotidiennes de survie dans des
structures de voisinage, d'amitié, etc. constituant ce qu'on
pourrait appeler: une économie informelle; soit son
aménagement conceptuel.
Cet aménagement s'amorce déjà à partir de travaux des
anthropologues. Il s'agit par exemple de travaux de Boas sur
le potlactch (1897); de Malinowski sur le kula (1922); de
Mauss sur le don (1925); de F. Firth sur l'économie des Maori
(1939); de Lévi-Strauss sur les types d'échanges de femmes
(1949); de Cl. Meillassoux (1977), décrivant et interprétant
SOOELIER M., "Une anthropologie économique est elle possible ?" in E. MORIN / M. PIATTELLI-PAUIARINI.
L'umté de Thonine. t. 3. Pour une anthropologie fondamentale. Editions du Seuil. Collection Points,
1974. p. 56.
^ PADIOLEAU J. 6., Llgrdre social; Principes d°analvse socioloaioue. Cbl. Logiques Sœialas,
L'Hanwttan. 1906, p. 139.
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des phénomènes de circulation des biens. Limités aux
institutions malheureusement, on connaît mieux les échanges de
prestige que les échanges quotidiens; les prestations
rituelles que les services banals
Pour contourner cette difficulté, l'étude des sociétés
agricoles fondées sur la cellule de production familiale,
recourt au concept de "circulation" des biens et services
Elle montre que les biens et services circulent le long des
réseaux de parenté ou d'alliance, par prestation,
redistribution ou don. Ces transferts sont orientés en
référence au statut respectif d'acteurs. Ils sont
"prestataires" (tribut, corvée) lorsque les biens circulent du
niveau social inférieur au niveau supérieur; "redistributifs",
lorsqu'ils circulent de haut en bas; et "paritaires",
lorsqu'ils ont lieu entre pairs.
Lorsqu'interviennent d'autres acteurs et facteurs (la
propriété privée, le marché, etc.) cette circulation (des
biens et services) est perturbée. Tel est le cas par exemple
dans le "Manianga" des années cinquante bouleversé par la
culture de la fibre Urena, dont la vente avait libéré les
cadets et les femmes de 1 ' emprise économique des aînés
La circulation des biens et services entre voisins, amis,
etc. créant des phénomènes d'interdépendance entre les
partenaires est le contenu que notre matériel suggère au
concept d'échange.
Dans une communauté comme celle de Mangembo où le salariat,
les petits métiers et les activités agricoles coexistent; où
certains biens et services sont monayés, tandis que d'autres
circulent quotidiennement dans des réseaux de voisinage,
LEROI-OXJRHAN A.,in FAVROD Ch. H(collection dirigée par) E.D.M.A. L'anthroooloaie. Le livre de poche,
1977, p. 46.
hEILLASSOUX Cl., Terrains et théories., oo. cit.. p. 28-29.
KIWIANGA M. NAHANIAH., "Le Mjnkukusa comme structure de guérison chez les Kongo." PsvchooatholoQie
africaine. 1960. XVII, 1, p. 59 et svt.
PAOIOLEAU J. G., L'ordre social; Principes d'analyse sociolooioue.. oo. cit.. p. 148. Voir aussi
Cook, cité par SPECHT H., "Social Support, Social Networks, Social Exchange, and Social Mork Practice."
Social Service 1986, p. 226-227.
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d'amitié, etc. sous des formes diverses dont même le concept
de "troc" ne peut rendre compte, cette catégorie conceptuelle
couvre un vaste champ de relations d'échange des biens et
services.
Le syntagme "échange des biens et services" .dépasse
largement dans ce travail, les limites qu'imposent les
définitions économiques. Il renvoie à celui de circulation
des biens et services, rendant mieux compte au niveau
microsociologique, de la genèse et des logiques de gestion de
situations problématiques dans des réseaux de voisinage,
d'amitié, etc. Il a l'avantage de couvrir un champ plus large
d'interactions - allant de la production à la distribution des
biens et services - très chargé de tensions et conflits
interpersonnels.
Il convient d'indiquer que pour une approche plus
microsociologique d'une part et suite d'autre part à la
difficulté que suscite le concept de "communauté" - celle de
préciser son statut théorique entre symbolisme ("symbolism")
d'une idéologie privilégiant le règlement informel des
situations problématiques et entité ayant une réalité sociale,
dont la délimitation spatiale reste par ailleurs
problématique - celui de réseau social (social network)
plus dynamique se révèle plus adéquat.
Il est indissociable de celui d'échange des biens et
services il est plus fécond. Il rend mieux compte de
structures et processus jusque-là ignorés.
Les réseaux émergent lorsque les acteurs s'échangent des
ressources d'une certaine importance. L'étude de la
circulation des biens et services montre que celle-ci
s'organise à l'intérieur des réseaux sociaux . Elle
BUUER M., The REijijvenatloo of Cotatnunlty Studies ? Melghbours, Networks and Pollçy.
Sada?. vol 33, no. 3, 1985, p. 434 et svt.
HONINGMAfM J. J. (ed. by) Handbook of Social and Cultural AnthroooloQv. Rand Me. Vally and Ccxnpany,
Chicago. 1973, p. 731.
VERVAECKE M., "L'habiter, les réseaux sociaux et les interactions sociales dans les quartiers
arciens." «jociétés. no. 51, 1968, p. 172-173.
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structure ainsi les rapports entre les acteurs membres de ces
réseaux.
La théorie de l'échange social dont il est question ici,
s'intéresse essentiellement à la circulation des biens et
services ayant cours dans ces réseaux qui, pour reprendre
l'expression de Cook sont des structures de dépendance des
ressources ("structures of resource dependency").
1.2. Le réseau social (social network): un concept utile.
L'articulation du concept d'échange des biens et services
à celui de réseau social, se révèle être un cadre théorique
idéal à partir duquel l'on peut bien saisir l'aspect échange
des biens et services de la quotidienneté des relations
sociales existant entre voisins, amis, collègues de travail,
parents, etc.
Cet aspect a l'avantage de rendre plus manifestes bien des
relations sociales '••'/. il conduit ainsi à l'explication de
la genèse de certaines situations problématiques et du choix
du type de contrôle: conciliateur, thérapeutique,
conciliateur-thérapeutique, conciliateur-punitif, ou punitif
que le réseau menacé de dislocation met en oeuvre (v. chapitre
VII).
On comprend mieux également les définitions (positives ou
défavorables) que les acteurs impliqués émettent à l'égard de
certains voisins et à propos d'une situation donnée.
Les relations d'échange des biens et services examinées dans
le contexte des reseaux sociaux, rélèvent des structures: de
bon voisinage, d'amitié, de clientélisme, etc., à partir
desquelles se constituent à l'initiative des acteurs de la
réaction sociale diffuse: les amis, les voisins, les parents,
etc. (v. chapitre III) d'autres réseaux plutôt momentanés pour
la gestion du problème.
SPECHT H., "ScKial Support, Social Networks, Social Exchange, and Social Mork Practice.". art. cit..
p. 226-227.
FIRTH R., Priirttiva Pblvneslan Eeono»... 2nd. édition. Routledge-Kegan. 1964, p. 11.
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1.3. Qu'est-ce un bien ?
Est "bien" tout ce qu4 a valeur d'usage, mieux tout moyen
pour satisfaire un besoin. Le concept de "bien" couvre ici
tout objet matériel: du sel, du pétrole, du bois de cuisine,
etc. et immatériel tel que l'information (parfois monayée)
souvent échangée entre voisins, amis dans le but de satisfaire
un besoin. Il s'agit de biens et services très complexes et
banals dans la quotidienneté des relations sociales d'un
réseau social donné. La destruction compromet ces relations.
Le matériel à 1'examen indique que les services sont à
situer tant au niveau de la production des biens qu'a celui de
la distribution. Les services que l'on rend à son voisin à
l'occasion des travaux de champs par exemple, ont pour but
final, la production des maniocs, des haricots, des légumes,
etc. Cherchera-t-on ainsi - lorsque les conditions
nécessaires à la poursuite des échanges harmonieux des
services sont compromises - à réconcilier les voisins
antagonistes.
De même, dans une école, dans une entreprise, la qualité des
différents services entre acteurs à la chaîne de production,
détermine celle du produit fini.
Ces services rendent compte aussi de la circulation des
biens dans les réseaux de voisins, d'amis, de parents, etc.
Un service peut se définir comme étant tout apport de la part
de ses voisins, de ses amis susceptible de satisfaire un
besoin. Ainsi, assister un voisin lors du règlement d'une
situation problématique en lui apportant l'information
nécessaire pour une issue satisfaisante, c'est lui rendre un
service. Pour cette raison, les antagonistes se doivent à
l'issue d'une négociation (réussie ou non) d'offrir une
boisson à tous les participants en guise de remerciement.
1.4. L'aspect échange des biens et services dans la
quotidienneté des relations sociales.
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Les échanges tels qu'ils sont définis ci-dessus et
examinés à partir de ce lieu sociologique: le réseau social,
se prêtent à l'observation dans le quotidien des relations de
voisinage, d'amitié, etc. Ils se révèlent être un support
essentiel des différentes interactions entre voisins, rendant
plus manifestes les relations sociales.
Le lien théorique entre "échange des biens et services" et
"relations sociales", est évident. Ainsi par exemple si des
amis se font des cadeaux, les cadeaux font des amis Les
bonnes relations d'échangé des biens et services entre
voisins, créent les conditions de bon voisinage.
Le concept d'échangé implique à tout le moins deux autres:
^®cip^ocite et la solidarité. A ce niveau plus
microsociologique, la réciprocité a cette particularité
qu elle n impose pas nécessairement des délais précis dans
I exécution de l'échange. Il n'y a pas nécessairement d'unité
de temps a respecter. Celui qui donne aujourd'hui ne recevra
que plus tard et pas nécessairement de celui à qui il aura
donné ^ ®.
II s agit d'un contrat de type différent de celui de vente-
achat par exemple. Le bénéficiaire attendra l'occasion ou la
circonstance justifiant le don de sa part. Il ne s'agit pas
non plus d'un échange limité à deux acteurs. Il structure
tout un réseau de solidarité. Par ailleurs, le voisin qui
rend ou se croit obligé de rendre pour on ne sait quelle
raison, sans qu'aucune circonstance extérieure ne le justifie,
est mal vu. Ce comportement peut être source ou symptôme
d'une tension voilée.
SAH.INS M., "T^ribal Econoraics"., In DALTON G., (ed. by) Economie DeveloomefTt and Social Chanœ. The
Natural Press, 1971. pp. 43-61.
no/ SAH.INS M., cité par miTTEN N. E. ft HOLFE A. W., "Network analifsis.", in HGNIGMANN J. J. (ed. by)
tfendtioo>c of ^ial and cultural anthronnlnnw. p. 731.
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Dans ces conditions, lorsque survient une situation
problématique dans une structure (réseau) de bon voisinage, la
réaction sociale (diffuse) qui se déclenche est finalement une
pression à la réconciliation des antagonistes, cherchant à
sauvegarder les bonnes relations d'échange les liant. Les
deux cas examinés ci-dessous, illustrent bien cette
préoccupation.
Cas no. 2: la chèvre de Jules.
Un jour du mois de mai 1985, la femme de Bilu. avait
surpris une chèvre en train de ravager leur champ de
maniocs. L'ayant attrapée par la corde qu'elle
portait au cou, elle ira à la recherche ;du
propriétaire pour se faire dédommager cette fois-là;
parce que malgré plusieurs avertissements, les
chèvres continuaient à détruire leur champ.
Les voisins lui faciliteront la tâche en lui
indiquant le propriétaire. Les uns lui conseillent
de s'arranger avec l'épouse du propriétaire, tandis
que les autres, mécontents de la négligence de ce
propriétaire, suggènt que l'affaire soit confiée
plutôt au duki.
Après négociations sous sa direction, le propriétaire
acceptera de payer la somme de 150 z. pour dédommager
la victime. La boisson sera offerte aux voisins
venus les assister et symbolisera la réconciliation.
Ce cas révèle le caractère "survie" des activités
agricoles dans une communauté rurbaine où les salaires restent
dérisoires. Bilu. fera à Jules l'observation suivante
"... nous avec nos enfants, nous vivons de ces
maniocs, comme toi de tes moutons aussi"
Voir anneMes, cas no. 2, p. 70.
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La destruction d'un bien: un produit agricole par exemple,
est source de tensions et conflits interpersonnels, parce
qu'elle prive une famille (restreinte) d'une partie importante
de ses ressources. En effet vendu sous forme de cossettes ou
de chikuangues, le surplus d'une production de maniocs par
exemple, apporte l'argent nécessaire à l'entretien de la
famille et a la solution de divers problèmes.
La réaction sociale diffuse (R.S.D.) qui se déclenche
suite à cette situation problématique, bien que clivée, est
finalement une pression à la réconciliation. Les antagonistes
sont tenus à s'y conformer pour ne pas faire objet de
définitions défavorables et même de sanctions redoutables de
la part de leurs voisins, amis, collègues de travail, etc.
Lorsqu'il s'est agi de savoir quelle suite il fallait;
donner à ce problème, l'interviewé rapporte:
"Les uns ont dit, ah c'est la chèvre de Jules I
Ah, que faut-il faire maintenant ? Ah 1 Va
t'arranger avec sa femme.
Les autres ont dit, jamais c'est depuis
longtemps qu'ils ne font pas attention à leurs
betes ... Ma Ngudi s'est dit non, j' n'ai
pas souffert pour rien, je dois aller voir le
duki"
Il a fallu au fait choisir selon les raisons avancées, le type
de contrôle social qui convenait pour résoudre ce problème.
Fallait-il punir ou plutôt réconcilier les antagonistes ? Le
choix de porter cette affaire chez le duki est justifié par la
négligence du propriétaire qu'il convenait de punir. Comme
nous le verrons les réseaux de prise en charge varient
selon que l'on cherche une issue négociée ou simplement la
punition de l'auteur de la situation problématique.
Est appelée "«a ngudi", la fenne qui a mis au mnde des Jumeaux.
Voir annexes, cas no. 2, p. 70.
Infra, chapitra VI.
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Nous découvrons le duki comme étant un acteur à statut
double. Dans la gestion de cette affaire il est à la fois,
agent de la réaction sociale organisée (R.S.O.) et de la
réaction sociale spécialisé (R.S.S.). Il est acteur de la
réaction sociale sociale organisée quand le réseau de prise en
charge qui se monte autour de lui cherche à réconcilier les
antagonistes et parfois aussi à punir, mais renonce à
appliquer la loi, ou du moins les directives de la
Collectivité.
"Nous avons décidé ceci: nous n'appliquons pas
le tarif de la Collectivité; mais entre nous, il
faut que notre amitié reste, pour que nous
continuions à vivre comme dans le passé, nous te
taxons un montant global... "
En effet par rapport au tarif de la Collectivité, le montant
exigé dans un réseau organisé de prise en charge est de loin
inférieur; souvent ne couvrant même pas les dégâts. Le plus
important pour ces acteurs c'est la sauvegarde de bonnes
relations.
Il s'est agi d'un contrôle social de type conciliateur (v.
chapitre X) pour la poursuite des relations d'amitié entre ces
antagonistes.
L'aspect échange des biens et services dans le quotidien
des relations qui existent entre ces antagonistes, est indiqué
dans leurs propos. En réponse à la question du duki par
exemple, qui voulait savoir si le propriétaire n'était pas
mecontent de l'issue proposée, celui-ci dit s'en réjouir pour
la raison suivante:
"C'est bien surtout qu'elle soit terminée, parce
que c'est entre nous 1 Ses enfants viennent
chez moi, s'il y a à manger, ils mangeront 1
Les miens viendront chez toi, alors s'il y a
mésentente, ça n'ira pas"
V. en annexes, cas no. 2, p. 70.
Ibid.
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Cas no. 3: l'affaire Kapi.
Kapi. est un ouvrier (d'une cinquantaine d'années) à
l'hôpital de Mangembo. Comme tout salarié, il a ses
champs. Un jour, il avait surpris trois chèvres
ravager son champ de maniocs. Ayant rattrapé une
d'elles, il lui coupera les oreilles dans le but
d'identifier facilement le propriétaire.
Fâché parce que convaincu que sa chèvre devait
mourir, le propriétaire ira se plaindre à la
Collectivité, auprès du moniteur agricole, agent
chargé des problèmes relatifs à l'agriculture et à
l'élevage.
Simultanément, Kapi. ira porter plainte chez le duki
pour se faire dédommager. Mais celui-ci lui
conseillera d'aller voir le moniteur agricole.
Cé problème sera pris en charge finalement par le
réseau qui s'était organisé autour du duki et du
moniteur agricole. Les propriétaires des bêtes
payeront 100 z. en dédommagement de la victime, et 40
z. de boisson pour remercier les participants et
consacrer la réconciliation.
Ce cas montre la divergence de définitions à propos d'une
même situation problématique, les différentes formes de
reaction sociale sollicitée, et comment celles-ci peuvent
évoluer. Pour Kapi. il y a destruction de culture et il
entend se faire dédommager. Quant au propriétaire de la bête,
il y a destruction de sa bête, puisqu'il est convaincu qu'elle
va mourir.
Deux agences de prise en charge sont contactées
simultanément. L'une: le duki, est plutôt de type
conciliateur parce que le plus souvent il renonce à son statut
d'acteur de la réaction sociale spécialisée (R.S.S.) au profit
de celui d'acteur de la réaction sociale organisée (R.S.O.).
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^ ^utre: le moniteur agricole - qui comme le duki — est aussi
un acteur à statut double, a tendance aussi à renoncer à son
statut d'agent de la réaction sociale spécialisé (R.S.S.) (v.
chapitre VI).
Ce choix ne se fait pas au hasard. Il s'explique par le
statut social (élevé ou peu élevé) du plaignant. Tandis que
les instruits: le pasteur, le directeur ou préfet d'école, les
enseignants ont tendance à recourir à la Collectivité
(lorsqu ils sont dans l'impossibilité d'organiser un réseau de
prise en charge susceptible de réconcilier les antagonistes);
les personnes à statut inférieur tel que le Kapi., se confient
au duki en tant qu'acteur de la réaction sociale spécialisée
(R.S.S.) quand une issue négociée reste difficile. Et lorsque
des personnes à statut élevé y sont impliquées, le duki
conseille aux plaignants d'aller à la Collectivité. Il
préféré les avoir comme nzonzi et non comme accusé. Tel est
au fond son problème lorsqu'il dit:
"... je n'aime pas traiter les problèmes des
bêtes, allez voir les agronomes, les agronomes
voiit s'en occuper; parce que peut-être nous
Il' siriverons pas à une solution, vas donc voir
les agronomes, ils me contacteront... "
problème sera finalement pris en charge pour un réseau
qui s organise autour du duki et du moniteur agricole, qui
opte pour un contrôle social du type conciliateur à la demande
des concernés, plutôt d'acteurs de la réaction sociale
diffuse.
"... le mieux est de l'examiner ici. C'est une
affaire, vous qui allez l'examiner vous êtes des
hommes aussi (Vous a autant que ceux de
Tadi)"
Voir annesces, cas no. 3, p. 77.
Ibld.
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Il convient de ne pas perdre de vue la pression à la
réconciliation que continuent à exercer les proches sur les
antagonistes et les intervenants.
Le processus de renvoi s'arrête ici, parce que s'amorce un
autre - son contraire - le processus dit de substitution de
logique de prise en charge
"... nous n'allons pas porter cette affaire à
Tadi, parce que nous n'avons pas confié cette
affaire à l'Etat. Je vais traiter cette affaire
selon la coutume; si vous ne voulez pas, alors
mieux vaut aller à l'Etat"
Ce choix est collectif. Il est justifié par le souci qu'ont
ces acteurs de sauvegarder les bonnes relations d'échange des "
biens et services qui les lient. D'ailleurs un des
intervenants le dit clairement:
"A cause de la bonne entente... il ne faut pas
que vous vous en preniez les uns les autres,
asseyez vous et trouvons une solution (tua
vova); parce que lui aussi il a des bêtes...
Il 29/
Ce rappel incitera la victime à accepter le montant
proposé par les propriétaires des bêtes (100 z. de
dédommagement).
"Ah... ! Ta Maye. tu m'as dit: vous êtes venus
pour construire et non pour diviser... 100 z.
c'est assez, parce que comme nous vivons ici,
nous ne pouvons pas créer une situation de
mésentente" .
En effet, le mésentente perturbe la circulation des biens et
services entre voisins. Il fallait trouver une issue négociée
ibid.
Ibid.
Ibid.
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pour la poursuite des bonnes relations d'échange entre ces
voisins.
2. Les reseaux de prise en charge .
L'existence des liens très étroits entre les différentes
catégories (chapitres) fait que l'ordre des chapitres n'obéit
à aucun principe organisateur, à l'exception du dixième. En
effet, s'agissant de la catégorie-mère, il convient qu'elle
soit examinée de façon systématique en dernier lieu; étant
entendu que son analyse s'amorce nécessairement dans chacun
des chapitres de cette partie du travail. Une
modélisation '' synthétisé tous ses liens théoriques avec les
autres catégories.
La catégorie "réseau de prise en charge" comme les autres
n'est examinée ici que dans les limites très étroites de ses
liens théoriques avec ce chapitre. Dans une large mesure, les
réseaux de prise en charge se constituent en fonction de
l'état des relations d'échange des biens et services existant
entre les voisins antagonistes et leurs proches .
Tels que décrits au chapitre VII, ils sont à distinguer des
réseaux plus durables et plus formels que sont la famille, le
travail, etc. Se constituant dans le but de régler un
problème, ils sont soit diffus (dès lors difficiles à
observer), soit organisés ou spécialisés. Les réseaux
organises sont ceux qui se montent autour d'acteurs à statut
précis: un chef de famille, un notable du lieu, un directeur
d'école et d'autres dont le statut n'est pas toujours évident,
pour un observateur étranger. Parfois aussi ilise montent
autour du duki, du moniteur agricole, du chef de la
V. infra, chapitre X.
^ Cfr. GLUCmAN M., The Judicial Proccss Amono the Barotse of Northem Rhodesia. Kanchester, Manchester
Uniwersity Press, 1955, p. 18-20.
Vbir égalaient NAOER L et al. (ed. by) The Dlsoutina Process; Law 1n Ten Societies. Ngm York: ColuMbla
University Press, 1978, p. 12.
SAUflCZ René., "Power and Justice: An Hypothesis In the Anthropology of Law". Alberta Law Review. vol.
XXIV, no. 2, 1986.
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Collectivité lorsqu'ils renoncent à leur statut d'agent de la
réaction sociale spécialisée (R.S.S.).
Enfin, ils sont spécialisés lorsqu'ils se constituent
autour d'acteurs à statut officiel: le duki, le moniteur
agricole, le chef de la Collectivité, les juges du tribunal de
la Collectivité.
Ces différents intervenants obéissent à des logiques de prise
en charge différentes (v. chapitre V): celle du ntumbu
(aiguille); de kibaku (couteau); de ntumbu-kibaku (aiguille-
couteau) .
Le processus d'échange d'information (v. chapitre VI) est
un critère de distinction des réseaux organisés et
spécialisés. Entre voisins, amis, connaissances entretenant
des très bonnes relations d'échange et décidés à les
sauvegarder, une condition nécessaire et suffisante pour la
réconciliation est la circulation harmonieuse de l'information
dans le réseau organisé de prise en charge auquel il est fait
appel; alors que dans un réseau (spécialisé) fonctionnant
selon la logique du kibaku, cet échange est minimal, certains
aspects du problème étant négligés. La prise en charge ne
porte pas sur la situation problématique, mais elle est
réduite au fait-prétexte justifiant cette prise en charge.
3 . Une explication possible de la genese des situations
PROBLEMATIQUES.
3.1. La destruction d'un bien.
Pour qu'il y ait échange des biens, il faut que le bien à
échanger soit disponible. Pour survivre dans une communauté
où les salaires sont insuffisants, les salariés doivent
produire eux-mêmes certains biens: produits d'agriculture,
d'élevage, etc. Le surplus est destiné à la vente ou injecté
dans des réseaux spécifiques.
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Dès lors la destruction d'un de ces biens: une chèvre,
une culture de maniocs par exemple, est source de tension
entre voisins. Les deux cas examinés ci-dessus en rendent
bien compte. La victime se voit ainsi privée des ressources
nécessaires à l'entretien de sa famille.
3.2. Des structures d'échange des biens et services.
La circulation des biens et services révèle différents
réseaux (structures) sociaux: de bon voisinage, d'amitié, de
parenté, etc. Toute perturbation est source de tension ^3/^
L'examen des rapports existant entre les aînés et les cadets
par exemple, rend compte de deux modes de circulation des
biens et services dans une communauté fondée sur la cellule de
production familiale. Il s'agit de prestations (des cadets
aux aînés) et de redistribution (des aînés aux cadets)
Cette dépendance des uns aux autres crée l'équilibre.
Lorsqu'un élément perturbateur est introduit dans un
reseau, l'on peut très bien saisir ses effets sur les
structures de dépendance qui y existent. La découverte de la
fibre Urena dans le Manianga des années cinquante est un
bon exemple.
Ayant découvert qu'ils pouvaient gagner beaucoup d'argent
en cultivant la fibre Urena, c'est-à-dire qu'ils pouvaient ne
plus dépendre économiquement des aînés, les cadets avaient
rompu le(s) circuit(s) traditionnel(s) de circulation des
biens et services qui les liaient aux aînés. Comme première
conséquence, les aînés ne seront plus le lieu traditionnel
d accumulation des biens et services, perdant ainsi un peu de
leur autorité.
33/ Cfr. KWIANGA M. MAHANIAH., "La njnkukusa cotntae structure de guérison chez les Kbogo.", article.
ç p. 63
•CILLASSOUX a., Terraiig et théories., oo. cit.. p. 144.
^et^^'^ ««nlculaisa came structure de guérison chez les Kbngo.", article, cité,, p.
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Cette situation était une source de tension qui avait opposé
les aînés aux cadets. Tandis que les premiers justifiaient la
richesse des cadets par la sorcellerie; ces derniers
redoutaient la leur. Le discours de la sorcellerie n'étant
ici qu'une forme de réaction sociale
Le cas repris ci-après est un autre exemple de réseau
spécifique de circulation des biens et services que
constituent un homme, sa femme, ses enfants, sa soeur et ses
neveux.
Cas no. 4: Le vol de gibier.
Un oncle maternel, victime de vol de gibier par un
des ses neveux, porte plainte auprès du duki. Compte
tenu des relations de parenté liant le plaignant à
l'accusé, le duki conseille l'abandon des poursuites.
La soeur mécontente du fait que son frère avait
accusé son propre neveu chez le duki, s'en prendra à
lui et à sa belle-soeur. Cette fois-ci cet homme ira
se plaindre auprès de leurs oncles paternels.
Le réseau de prise en charge qui se constitue à
partir de ceux-ci et fonctionnant selon la logique du
ntumbu (aiguille), constate qu'il s'agit d'un
problème de circulation des biens et services entre
ces antagonistes. Il les condamnera soilidairement,
sous la direction du duki, à payer deux coqs et dix
litres de Lunguila (boisson tirée de la canne à
sucre). Solidairement parce que le frère doit
toujours assister sa soeur veuve.
Le cas résumé ci-dessus, indique qu'il y a entre un frère
et sa soeur veuve, un mode de circulation, dont tout écart de
leur part est source de tension. La soeur s'y référé
cfr. BUAJCASA T.K.M.. L'imocnsé du discours; "klndokl" et "nicisi" en pays Konqo du Zaïre. l«^-CEDAF.
1973, p. 20. et KWIANGA M. fWHANIAH., "Le *1010110183 aomme structure de guérison chez les Kongo.",
article, cité., p. 63-€4.
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lorsqu'elle dit que son frère ne s'occupe pas de ses neveux.
Ce comportement est problématique.
Et pourtant l'oncle dit prendre en charge ses neveux. Il paie
leur scolarité et fait tout ce qui est dans ses moyens. Pour
lui sa soeur est une femme difficile. L'informateur rapporte
que l'épouse (la belle-soeur) se plaint de ce que:
"sa belle-soeur n'aime jamais aller en forêt
chercher les noix de palme coupees. Elle se
plaint de ce qu'elle devient finalement sa
servante parce qu'elle doit chaque fois aller
chercher des noix pour elle" .
Selon le frère (et son épouse) sa soeur va au-delà de ce
qui est exigé. Il explique ainsi la tension qui les oppose.
Socieux de rétablir la paix entre cet homme et sa soeur, le
duki avait conseillé l'abandon des poursuites.
Vraisemblablement il y a eu une pression sociale de la part de
voisins invitant plutôt le duki à les réconcilier.
En les condamnant solidairement, les oncles (paternels et
maternels) leur avaient rappelé qu'ils devaient vivre en bons
termes tout en les menaçant des sanctions plus lourdes s'ils
se disputaient de nouveau.
3.3. Les limites de l'explication culturaliste de type
Sellin.
La théorie de l'échange telle qu'ébauchée dans ce
chapitre, indique les limites du culturalisme criminologique
de type Sellin en prolongeant l'explication de la genèse
et de la gestion des situations problématiques au niveau de la
circulation des biens et services entre voisins, amis,
parents, etc. De surcroît, elle propose une explication des
raisons de certains conflits des normes.
T. Sellin part de l'observation que tout groupe social.
Voir aumexes, cas no. 4, p. 87.
^ SEULIM T.. Culture. ConfUct and Cr1wa. New York, Social Science Research Concil, 1938.
V. aussi SELLIM T.. in Fnevclooedia of Social Sciences. New York. 1957 (12. éd). p. 563-569.
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petit ou grand, développe un grand nombre de croyances, de
traditions, d'habitudes et d'institutions implicitement
acceptées par les membres comme étant relativement immuables
et contribuant à leur bien-être. Et quand on pensera dans le
groupe qu'une conduite est en accord avec les croyances, les
traditions et les institutions, elle sera louée et encouragée,
en tant que socialement bénéfique. Elle sera jugée anti
sociale si on pense d'elle qu'elle menace ou compromet ces
croyances, ces traditions ou ces institutions ,
Il distingue deux sortes possibles de conflits de culture.
Certains sont dits primaires et procèdent de la migration de
normes d une culture a une autre. Ils peuvent se développer à
la frontière de deux cultures, lors d'une colonisation ou
encore par l'effet de migrations d'un groupe dans d'autres.
Quant aux conflits secondaires, ils sont dûs à un processus de
différenciation sociale engendré par l'évolution d'une
culture. Pour réserver l'appellation de conflit de culture
aux premiers, les derniers seront redéfinis ultérieurement
comme conflits de normes -«o/.
Il est reproché au culturalisme - qui n'a été malgré tout
qu'un moment de la sociologie de la déviance - son ignorance
des mécanismes idéologiques, notamment de la domination ou de
1 hegemonie idéologique. Et face a un matériel empirique,
l'on est frappé par 1'"idéalisme" d'une construction
présentant des phénomènes culturels sans expliciter ce qui les
produit
Le cas qui oppose les aînés manianga à leurs cadets ,
offre une premiere démonstration. L'on peut construire en
effet une explication se fondant sur un conflit de normes
entre aînés et cadets (un conflit de génération). On se
contentera alors de dire que les aînés avaient jugé comme
ROBERT Ph., LflWERT Th. et FAUGERON Cl., Iwaoe du viol çolleetif et reconstruction d'obiect. Ed.
Médecine et Hygiène, Genève, Masson Paris, 1976, p. 10.
~'Ibid.. p. 10-n.
Ikid-. p-11-
Voir annexas cas rw>. 5, p. 91.
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déviant le comportement des cadets, lequel menaçait ou
compromettait la survie des croyances, des traditions et des
institutions.
Quant aux questions: "pourquoi y a-t-il eu conflit de
normes ? D'où vient-il ?" elles restent sans réponse. C'est
à ces questions que la théorie de 1'échange propose une
réponse en organisant l'explication autour de la circulation
des biens et services dans un réseau (structure) donné. En
effet dans cette société décrite par Mahaniah, les aînés
etaient le lieu d'accumulation des biens et services par les
prestations des cadets.
La culture privée de la fibre Urena et sa vente, viendront
ebranler le mode traditionnel de circulation des biens et
services caractérisant cette société et l'idéologie le
soutenant. L'introduction de cette fibre produira des
nouvelles normes - en contradiction avec les premières -
libérant les cadets (et les femmes) de l'emprise des aînés.
Economiquement, ils étaient devenus plus autonomes. Les aînés
avaient perdu ainsi de leur autorité face aux cadets qu'ils
accusent de sorcellerie.
La deuxième démonstration est faite dans cet autre cas qui
oppose une soeur à son frère et à sa belle-soeur . Le vol
de gibier n'est qu'un fait-prétexte. Le vrai problème est
ailleurs et les oncles l'avaient directement identifié.
Une explication culturaliste s'organisant autour d'un
P^^S'digme dichotomisant, opposant modernité et tradition;
ville et campagne; famille nucléaire et famille élargie; et.,
se limiterait a demontrer qu'il y a eu un conflit des normes
de conduite dans un milieu décrit comme "rurbain" et très
exposé à l'influence urbaine (Kinshasa et Brazzaville). La
théorie de l'échange telle esquissée dans ce chapitre, propose
une deuxième explication, complétant la première. Elle a
1 avantage d'avoir une plus large portée explicative, parce
qu'elle couvre la genèse et le choix du type de contrôle
Voir en arnisMe cais no. 4, p. 87.
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social d'une situation problématique donnée. Cette
explication est fournie par les concernés eux-mêmes.
L'épouse se plaint de sa belle-soeur qui de son point de vue
la considère finalement comme sa servante. Le réseau de prise
en charge organisé autour de leurs oncles, avait opté pour un
contrôle social du type conciliateur, pour le rétablissement
et la poursuite des bonnes relations d'échange des biens et
services entre le frere et sa soeur veuve. Poursuivons la
démonstration avec une séquence du cas Nivard et le cas
Bernard.
Cas no. 5: Nivard l'étranger.
Dans une discussion, au départ paisible, sur ;la
pédagogie en général, trois enseignants en viennent
aux mains et l'un deux qui se voulait conciliateurs-
se fait casser les dents.
Le préfet de l'école qui normalement devait ouvrir
une action disciplinaire devant aboutir à l'action
pénale et ou civile, dit arranger le problème. Les
considérant comme fautifs tous les trois - parce
qu'ils étaient saouls - et ayant évalué le coût de
l'opération a 5.000 z., il décide que l'auteur des
coups et blessures paie 2.500 z., l'autre 1.500 z. et
la victime 1.000 z.
Mais cette décision est restée sans suite.
Ce cas - comme nous le verrons- montre bien ce qui se
passe lorsqu'il n'y a pas eu de choix clair du type de
contrôle social. D'après la victime, cette décision est
restée sans suite parce que pour le préfet;
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"son problème tout simplement c'est garder son
professeur de physique, c'est tout"
Il convient de signaler que dans un coin enclavé comme
Mangembo, le recrutement des professeurs est difficile. Le
préfet devait donc trouver une issue qui lui aurait permis de
garder ces trois professeurs. C'est seulement par la suite
qu'il se rendra compte de la difficulté de mettre à exécution
cette décision. Alors il leur demandera simplement de
s'arranger.
"Et quand il a vu que le problème a été
refroidi, il a dit : allez-vous arranger. Donc
il a encore décliné la responsabilité qu'il
avait prise"
En effet il ne pouvait pas retirer d'office ces montants
de leur maigre salaire. Et même s'il le devait sur plusieurs
mois, combien fallait-il retenir sur un salaire de 500 z. sans
que ce professeur n'en souffre trop, pour qu'il n'ait pas eu
la tentation de quitter cet établissement scolaire ?
Il y avait là une contrainte économique qui rendra la préfet
impuissant face à cette situation problématique. Et l'action
disciplinaire et pénale ou civile auraient eu le même effet.
Dès lors il s'était vu dans l'impossibilité d'un choix clair
du type de contrôle social. Ceci à notre avis explique le
blocage de la situation.
Cas no. 6: Bernard le boulanger.
Bernard est un jeune homme d'une trentaine d'années,
marié et père d'enfants. Il a hérité d'un oncle
maternel une maison en briques cuites et en tôles
ondulées. Il vit de sa petite boulangerie.
Voir en annexes, cas no. 5, p. 91.
Ib1d.
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Sa réussite est source de tension 1'^,.
aînés de Kivunda, qui ne voient en ^TuT quZl
provocateur. Une sérSo /j• ' - qu unu erie d événements: 1 'organisai-ior,
du rituel de kipoyi ^anisation
' ^ bagarre contre un de^
neveux du dukj ah i ^a a Hi et la reprise de force de sa -i«nf^
volee par le fils adoptif du vient à leurs yeux
justifier cette définition.
Elle se confirme lorsque Bernard mécontent H»
^^ende lui avait infligée le dukl. pour ce
29 av^n igaf"!! publiquement. Le
CollectiiiL ; 1-llectiv.te a un en,prisonnement ferme d'un mois à
payer un cochon de 1000 z noui-
Plaignant et ,60 3. de frais de^ustLe. le
Bien que s'agissant d'un confl-if
ce cas montre à l'évidence i .• . conduite,
criminologique culturaliste t /""^tes d'une explicationbien ici ce qu'on Xai:
^•organisation d" "iLeT I!'-
importante d'argent devant servir ™® ®°"™®
nourrir les invités, payer les ' les frais:
Pour financer un rituel le h l'expert, etc.
cotisations des membres 'de la' Lin"
donc le faire seul m- individu ne peut
la jalousie et la colerHes ^ ^®^°"tera
pourraient mal interpréter cet ale"^
avait^ôrglILrce r^tuë! interdisait, Bernard
couvrir toutes les dé avait assez d'argent pour
l'acte. Il s'étiit att -
voyaient en lui qu'un provoLteur"
Supra, p. 70 et svt.
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Les aînés n'étant plus le lieu traditionnel d'accumulation
de biens et services, quand survient un problème, ils
organisent des cotisations. Le montant réuni est directement
affecté à la gestion du problème. Cette provocation se
confirme lorsque Bernard refuse parfois de cotiser.
"... aujourd'hui avant que je vienne ici, ils
sont venus me demander 2 z. parce qu'il y a des
gens qui viennent inspecter l'état des
malsons... Je leur al dit que je n'ai pas 2 z.
Mais je compte acheter 5 litres de vin pour les
recevoir .
Pour les aînés, il s'agit là d'une provocation. Ces
<31fferents incidents attisent la tension entre Bernard et
ceux-ci. C est pour cette raison nous semble-t-il que chaque
fois que l'occasion se présente ils lui créent des problèmes.
Dans cette affaire de la jante volée, Bernard fera remarquer
au duki :
"... toi, tu cherches toujours, comme je me
débrouillé bien, que je fasse des dépenses. Tu
me créés toujours des bêtes problèmes" .
La prise en considération de l'élément économique:
1 accumulation des biens et services entre les mains d'un
cadet et la mauvaise circulation de ceux-ci (l'organisation du
kipoyi, le refus de cotisations), affine l'explication sur la
genèse et le gestion des situations conflictuelles examinées
dans ce travail.
Annexes, cas no, 6, p. 136.
Ibid.
4. Des REUTIWiS explicatives du choix ou type de CONTROLE
SOCIAL .
4.1. La nature et l'état de relations.
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La nature et l'état de relations d'échange sont
déterminants dans le choix du type de contrôle social Par
nature il faut simplement entendre, la structure de bon
voisinage, d'amitié, de parenté, etc. servant de cadre à ces
échanges.
Mais encore faudra-t-il qu'au moment où survient une situation
problématique ces structures soient en état de faciliter les
échanges. Ces deux conditions remplies, un grand nombre de
situations problématiques peuvent déjà se régler sans débats
publics. Pour celles dont la gestion est prise en charge par
un réseau organisé - obéissant à la logique du ntumbu
(aiguille) - le but recherché est aussi la sauvegarde de ces
bonnes relations d'échange des biens et services entre
voisins, amis, parents, antagonistes.
Dans une situation problématique comme celle du vol de
gibier (cas no. 4), si l'oncle était en bonnes relations
d'échange avec sa soeur et ces neveux, il est plus que
probable qu'il n'aurait pas été se plaindre chez le duki, le
linge sale devant se laver en famille. Ceci explique de sa
part le choix d'un contrôle social de type punitif. Mais
comme il s'était agi d'un oncle et d'un neveu, ce choix avait
été rejeté. Il y avait eu une pression sociale de la part
d'acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.) l'ayant
obligé à abandonner les poursuites.
L on peut noter ici que le choix d'un type de contrôle
social renseigne sur l'état de relations existant entre les
antagonistes. En d'autres termes, le choix du type de
GLUCKMAN M., (ed. t»y). Ideas and procédures in African Custonarv Law.. oo. cit.. p. 22. Voir aussi,
NADER Let al. (ed. by).. The Dlsoutinn Pmnp^Q. iaw 1n Ten societies. New York: Coluifcia University
Ptbss, 1978., oo. cit.. p. 12 et svt.
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contrôle social s'explique à partir de la nature et de l'état
des relations d'échange liant les antagonistes.
4.2. Un choix justifié.
Le choix du type de contrôle social et par conséquent du
réseau diffus, organisé ou spécialisé de prise en charge, doit
se justifier. Quand il ne l'est pas, une pression sociale de
la part d'acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.): les
voisins, les amis, les parents se déclenche, invitant l'acteur
de cette initiative à renoncer à son projet.
Le premier choix effectué par l'oncle est rejeté, parce
qu'il ne se justifie pas. Il devait consulter les aînés de-sa
famille. La tension persistant, c'est ce qu'il fera
finalement, parce que tout autre recours est très mal
considéré. Cette fois-ci le duki n'intervient que pour
présider les débats.
Cette contrainte aura comme conséquence que ce vol de gibier
ne sera jamais connu des agents de la réaction sociale
spécialisée. Et même s'ils en étaient informés d'autres
contraintes les auraient empêché d'agir.
Le processus de substitution de logique de prise en charge
(v. chapitre VII) rend compte de la façon dont la gestion de
certaines situations problématiques est retirée aux réseaux
spécialisés de prise en charge qui se montent autour du duki;
du moniteur agricole; du chef de la Collectivité (officier de
police judiciaire à compétence générale, siégeant également au
tribunal de la Collectivité en tant que juge président).
4.3. Les acteurs de la réaction sociale diffuse.
Bien que tout un chapitre soit consacré à la réaction
sociale diffuse et à ses acteurs (v. chapitre III), l'économie
de ce chapitre exige que leurs liens soient explicités ici.
Il faudra dès lors signaler qu'au cours d'innombrables
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échanges des biens et services dans le quotidien des
relations, des interactions entre voisins, tout acteur social
se voit attribuer un certain nombre de qualificatifs -
favorables ou non - de la part des gens impliqués ou témoins à
ces échanges. Cette réaction est diffuse parce qu'elle
émane des gens à statut social imprécis.
Ces qualificatifs, ces définitions constituent ce qu'on
pourrait appeler l'opinion de l'entourage. Elle est déjà là
quand survient une situation problématique. Elle devient
problématique lorsque les voisins ne peuvent plus contenir la
tension qui jusque-là était voilée, parce que l'auteur aura
dépassé les limites du tolérable. Les réseaux d'échange
auxquels les antagonistes sont le plus attachés, optent pour
tel ou tel autre type de contrôle social, après examen
d'issues possibles. Lorsqu'il s'agit d'un acteur marginalisé,
le type punitif peut être retenu
Bien qu'auteur d'une situation problématique - sa chèvre
ayant détruit une culture de maniocs par exemple - l'acteur
qui bénéficié de définitions favorables ne sera pas exposé à
la même réaction. Le problème pourra être vite réglé entre
voisins sans beaucoup de publicité; alors que ce fait -
prétexte aurait justifié une prise en charge spécialisée, plus
précisément d'un contrôle social du type punitif, s'il s'est
agi d'un voisin difficile.
Toutefois, même dans un cas pareil, ce choix n'est pas
automatique. On recourra au type punitif quand le type
conciliateur se révèle inefficace. Les cas de l'institutrice
de Siama illustre bien cette observation.
Cas no. 7: l'institutrice de Siama.
Il s'agit d'une institutrice d'une école primaire
catholique pour filles et mère de grands enfants.
Bien que divorcée et vivant en concubinage avec un
V. Infra, p. 26B-269.
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riche commerçant, elle ne sera pas renvoyée de cet
établissement scolaire (Siama).
Elle avait labouré avec son concubin un grand champ
de maniocs. Il était tellement vaste que pour la
récolte et la préparation des cossettes de manioc,
ils devaient solliciter auprès «Le la direction de
l'école l'autorisation d'utiliser les élèves.
Monsieur l'abbé - frère de cette institutrice -
assurera le transport des sacs de cossettes de manioc
à Kinshasa, où ils seront vendus à un prix très
intéressant.
La querelle éclatera entre ces amants, suite au refus
de la citoyenne de partager l'argent de la vente des
sacs de manioc et d'autres articles que lui avait
confié ce commerçant. Mécontent celui-ci ira se
plaindre auprès de sa belle-famille dans l'espoir d'y
trouver une issue satisfaisante. Mais comme cette
femme n'était pas en bons termes avec sa famille, il
n'y aura pas de suite de ce côté. L'homme est en
quelque sorte autorisé de porter cette affaire au
tribunal de la Collectivité, où l'institutrice qui
avait mis fin à leur relation sera condamnée à
restituer plus oumoins 25.000 z. au plaignant.
Ce cas est une illustration de la manière dont les acteurs
de la réaction sociale diffuse (R.S.D.), en l'occurrence les
membres de la famille, peuvent agir, influencer, ou justifier
leur choix du type de contrôle social. Dans cette espèce ils
n'avaient pas indiqué clairement, mais comme une
réconciliation n'était plus possible, on pouvait déduire de
leurs propos qu'ils avaient autorisé le plaignant à porter
cette affaire à la Collectivité.
"... en tout cas on en a assez avec cette fille
la, ... faites tout ce que vous voulez. Sinon
nous autres nous ne pouvons rien vous dire;
parce que nous en avons assez avec notre fille.
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... vous n'avez qu'à faire tout ce que vous
voulez. Sinon nous connaissons notre ... soeur,
une soeur qui est têtue, donc... nous ne savons
rien dire là-dessus
Ces propos montrent clairement que les relations entre
cette femme et sa famille sont problématiques. Des lors l'on
comprend qu'il soit difficile qu'une issue négociée réussisse
dans un réseau de prise en charge pouvant se constituer à
partir de membres de cette famille. Suite à cette difficulté,
les membres de la famille (les acteurs de la R.S.D.)
conseillent implicitement au plaignant de solliciter
I intervention de la Collectivité, le seul réseau ayant encore
autorité sur cette femme.
5. Conclusions .
Comme on doit l'avoir remarqué au cours du développement
de cette catégorie: "la relation d'échange des biens et
services entre voisins", il s'agit d'une spécification des
liens existant entre celle-ci et les huits autres.
Pour les besoins d'exposé, ces différents liens seront
présentés par couple de catégories chaque fois que cela est
possible, bien qu'il y ait une interaction simultanée très
complexe entre toutes ces différentes catégories Ce qui
par ailleurs rend difficile la construction des modélisations
partielles.
II s'agira chaque fois d'en saisir un aspect pour mieux le
décrire et l'expliquer. Pour restituer cette complexité,
cette conclusion sera présentée sous forme de propositions.
Annexes, cas no. 7, p. 172.
V. infra 1s Modélisation, chapitra X.
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5.1. Les relations d'échange des biens et services sont
explicatives des logiques de prise en charge.
L'existence ou non des bonnes relations d'échange des
biens et services entre voisins - et selon qu'on veut les
sauvegarder ou non - explique le choix de logiques de
prise en charge. Tandis que celle du ntumbu (aiguille)
raccommode le tissu social déchiré, celle du kibaku
(couteau) tranche sans se soucier de l'avenir des
relations entre les antagonistes; quant à celle du ntumbu-
kibaku (aiguille-couteau) elle peut être un compromis
entre ces premières.
5.2. Les relations d'échange des biens et services impliquent
l'échange harmonieux de l'information.
Entre voisins entretenant des bonnes relations d'échange,
l'information circule harmonieusement. Une issue
satisfaisante est souvent vite trouvée pour un grand
nombre de situations problématiques.
La logique de l'aiguille étant la seule qui conduit à la
sauvegarde des bonnes relations d'échange entre voisins,
elle a comme caractéristique essentielle: la bonne
circulation de 1'information entre les acteurs constituant
le réseau diffus ou organisé qui gère le problème. C'est
une condition nécessaire et suffisante pour réussir une
réconciliation.
5.3. L^etat de relations d'échangé des biens et services
détermine le choix du réseau de prise en charge.
La circulation des biens et services trace des réseaux
(structures) de différente nature: de voisinage, d'amitié,
de parenté, etc. Lorsque survient une situation
problématique, ces réseaux prêtent leur personnel à ces
autres - plutôt momentanés et se constituant de façon
circonstancielle - pour prendre en charge la gestion de la
situation.
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Quand il s'agit de personnes liées par des relations très
complexes d'échange des biens et services, les acteurs de
la réaction sociale diffuse (R.S.D.) qui se mobilisent,
s'organiseront en réseau de prise en charge ayant pour but
la réconciliation des voisins antagonistes. Ils feront
appel à un réseau spécialisé, qui peut se monter autour du
duki, du moniteur agricole, du chef de la Collectivité,
lorsque la réconciliation est rendue difficile.
5.4. L'existence des bonnes relations d'échange des biens et
services compromet le renvoi.
La catégorie "relations d'échange des biens et services"
est explicative du processus de renvoi. Selon que les
relations d'échange sont bonnes ou mauvaises entre les
antagonistes, on peut prédire le renvoi ou le non renvoi.
Mais il faut tout de suite ajouter que si les acteurs de
la réaction sociale diffuse ont encore de l'influence sur
les antagonistes, malgré l'état des relations, le non-
renvoi est toujours possible.
Il ne faut donc pas arrêter 1 *investigation aux rapports
entre les antagonistes. Il faut l'étendre au réseaux de
leurs différentes interactions.
5.5. Les acteurs des réseaux spécialisés se soucient aussi de
la sauvegarde des bonnes relations d'échange des biens
et services.
Ils n'acceptent la prise en charge que lorsque toutes les
possibilités de réconciliation sont épuisées. S'ils en
entrevoient, ils renonceront à la réaction sociale
spécialise (R.S.S.) au profit d'une réaction sociale
organisée (R.S.O.) suscpetible d'exploiter les ressources
qu'offrent les divers réseaux d'échange de biens et
services qui les lient. Se met en mouvement un processus
contraire a celui de renvoi, le processus dit de
substitution de logique de prise en charge.
118
5.6. L'acteur social qui perturbe la circulation des biens et
services dans une structure sociale donnée s'expose à
1 étiquetage.
L étiquetage ou la reconstruction d'objet est un processus
au cours duquel un acteur - auteur de(s) situation(s)
P^®^l®'''3.tique(s) —est misî, a la marge de la communauté.
Sa personnalité est réduite à quelques qualificatifs
négatifs.
S'accouplant à celui de renvoi criminologique, a comme
résultat la garantie d'une prise en charge spécialisée.
Ainsi, condamné par un grand nombre d'acteurs de la
réaction sociale diffuse le porteur de cette marque a peu
de chance d'échapper à une prise en charge spécialisée.
5.7. Le plaignant qui ne tient pas compte de la structure des
relations d'échangé des biens et sérvices le liant à
1 antagoniste, dans le choix du type de contrôle social,
s expose a une réaction sociale diffuse.
Le choix du type de contrôle social pour la gestion d'une
situation problématique donnée, rélève de l'initiative des
acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.). Celui
qui se risque à ne pas prendre en considération leurs
avis, ne sera plus victime mais accusé.
En effet est défini comme nocif celui qui refuse de
participer à l'effort collectif pour raccommoder le tissu
social déchiré. Il sera accusé de vouloir nuire à la
communauté.
Comme
distinguer
dans des
terrain:
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CHAPITRE V.
DES LOGIQUES DE PRISE EN CHARGE.
indiqué ci-dessus ce matériel conduit à
trois logiques de prise en charge souvent énoncées
proverbes, dont un fréquemment utilisé sur le
"nous ne sommes pas le kibaku (couteau) mais le
ntumbu (aiguille)".
Ce proverbe servira de cadre à ce chapitre. Il rend
compte ainsi de trois logiques: la logique du ntumbu
(aiguille); celle du kibaku (couteau) et enfin celle du
ntumbu-kibaku (aiguille-couteau).
Tout réseau de prise en charge a sa propre logique. C'est-à-
dire qu'il a un but précis à atteindre; par exemple: la
réconciliation (la sauvegarde des bonnes relations d'échange
des biens et services entre les voisins antagonistes). Celle-
ci est dotée de moyens (l'utilisation des personnes qui par
relations avec les antagonistes et/ou par leur savoir-
faire ont de l'influence sur ceux-ci) et de stratégies (la
négociation, la médiation) pour réaliser ce but.
1 . La logique du ntumbu (aiguille) .
1.1. Son but,
Il s'agit de raccommoder, réparer le tissu social et
parfois même le construire. Ainsi lorsque survient une
situation problématique, selon qu'ils veulent sauvegarder les
bonnes relations d'échange des biens et services entre les
voisins en conflit ou les instaurer, les acteurs de la
Supra, p. 61 et svt.
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réaction sociale diffuse (R.S.D.) auront recours à la logique
du ntumbu.
1.2. Ses moyens.
Pour la sauvegarde de bonnes relations d'échange entre ces
voisins, les proches s'organisent de façon que la solution au
problème vienne d'eux. Ainsi mobiliseront-ils tout voisin qui
par ses relations avec les antagonistes peut faciliter la
réconciliation. Le cas Mia. est une bonne illustration.
Ce cas indique qu'une des stratégies pour réussir une
issue négociée, est la mise en place d'une relation de pouvoir
symétrique. Le pouvoir conçu comme une relation et non un
attribut se révèle être un concept analytique très fécond,
en montrant comment peuvent s'articuler deux modalités:
(formelle et informelle) de justice ou de pouvoir (local et
étatique) ou différentes relations de forces
("multiplicity of force relations")
L'approche microsociologique conduit au constat que la
logique du ntumbu implique une relation à la fois symétrique
entre les antagonistes et asymétrique entre ceux-ci et le
réseau de prise en charge. La tâche des acteurs de la
réaction sociale diffuse est d'introduire progressivement les
antagonistes dans cette double relation de pouvoir .
Dans cette affaire il s'agit d'un directeur d'école et
d'un jeune professeur; la relation est asymétrique au départ.
Le directeur - un notable de Mangembo - impose son point de
vue. Dans les contacts préliminaires au kinzonzi il se
comporte en chef, lorsqu'il fait remarquer par exemple au cure'
V. anneMBs, cas no. 1, p. 5.
CRQZIER M. et al. L'acteur et le système; les contralntas da Taction çollectiva. Editions du Seuil.
Col. Point Politique, 1985, p. 56-57.
REYNAUO J. D., "Les régulations dans les organisations: régulation de contrôle et régulation autonome."
Revue franc, sociol.. XXIX, 1968, p. 10.
FOUCAULT M., cité par FI7ZPATRIC*: P., "The Rise and Rise of Information", in MATTOEWS R., (ed. by)
Infonnal Justice ? Sage Publications, London, Newbury Park, Beverly Hills, New Delhi, 1968, p. 183.
V. en anneMBs cas no. 1, p. 5.
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que "ça m'a souverainement déplu..." ^,
Mais, le choix du type de contrôle social ne dépend pas de
lui seul. Ainsi pour évaluer la réaction des voisins, il leur
fait part de ses intentions. Vraisemblablement les avis
recueillis l'inciteront progressivement au choix d'un contrôle
social de type conciliateur.
Il ne s'agira plus d'établir les responsabilités de chacun,
mais de sauvegarder les bonnes relation d'échange les liant.
Les intermédiaires s'ingénieront à trouver l'issue la plus
satisfaisante.
L'on est tenté de se demander s'il était juste que ce
professeur paie, dédommage le propriétaire quand on sait qu'il
n'avait fait qu'appliquer la loi. Raisonner ainsi, c'est ne
pas saisir l'enjeu du problème ®/. Car ce qui préoccupe les
gens ici n'est pas de savoir qui a tort et qui""raison, mais ce
qu'il faut faire pour que ces voisins vivent encore en bons
termes. Le plus important à leurs yeux c'est l'avenir
c est sauvegarde!les bonnes relation d'échange des biens et
services entre ces voisins antagonistes et d'autres qui par
leurs relations avec ceux-ci, se retrouveraient impliqués dans
ce conflit.
Ainsi ce professeur continuerait par exemple à suivre
certaines émissions de la télévision comme dans le passé chez
le directeur et celui-ci en échange assurerait l'arbitrage des
matches de foot-ball organisés par le directeur.
1.3. Ses stratégies.
négociation ou la médiation — cette dernière n'étant
qu'un aspect de la première ""o/ - est un ensemble de
stratégies qui lors des "règlements" des situations
problématiques conduit les parties concernées à une décision
V. supra, p. 1n
GULLIVER P.H., "Introduction to case studies of 1aw in non wosUiiii societies.", article, cité., p. 67.
VERIN J., "Le règlement extra-juridique des litiges". Revue de science cirmlnelle et de Droit Pénal
çomgaré., 19B2, p. 183.
SUaiVER P. H.. Pisputes and Nnont-iatinns- ACromt-Cùltural BarsnBrtiw.- . oo. cit.. p. 213.
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conunune; point culminant d'un processus "interactif":
l'échange d'information (chapitre VI.)
La prise en considération de l'aspect processuel de la
négociation, amène à l'identification d'acteurs (formels et
informels) très importants et à une meilleure
compréhension de l'ensemble d'actions et de manoeuvres
coordonnés en vue de la réussite de celle-ci.
Lorsque cet échange se réalise harmonieusement, il aboutit à
une négociation parfaite. C'est-à-dire que les choses se
passent comme s'il avait simple échange de biens et services.
Le cas ci-après est une bonne illustration.
Cas no. 8: la chèvre de Mbanda.
Mbanda. est un enseignant d'une cinquantaine d ' années
dans une école primaire catholique pour garçons. Un
jour, avant de se rendre à son travail, il était allé
fixer ses deux chèvres au moyen d'un pieu, sous
l'ombre d'un arbre.
Sur la branche au dessus de ces chèvres, il y avait
un essaim d'abeilles. Un garçon (travailleur chez le
directeur de l'école où enseigne Mbanda.) qui
s'amusait à provoquer les abeilles par des jets de
pierres et de mottes de terre, avait fini par faire
tomber l'essaim sur les chèvres. Une d'elles mourra
de suite des piqûres.
Le propriétaire convoquera sa famille à Mangembo pour
se faire dédommager. Les actes posés par la victime,
notamment la remise de l'argent de la vente de la
viande de la chèvre à la partie adverse, faciliteront
la négociation. Une autre chèvre lui sera restituée
quelques semaines après.
Cfr. Ibid.
V. en aimeMBS, par esea^ile cas no. 11, p. 209.
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Ce cas est une bonne démonstration de ce qui peut se
passer lorsque le processus d'échange d'information se déroule
bien dans un réseau organisé de prise en charge fonctionnant
selon la logique du ntumbu.
C'est une bonne illustration du passage des définitions
défavorables aux définitions favorables, à l'égard du
bénéficiaire, suite à une bonne circulation de l'information.
... ils^sont ailes chanter... je ne sais pas,
bon voilà ça c'est un mauvais enseignant... ils
ont dit beaucoup en mon absence et il y en a qui
ont entendu ça" .
Mais quand il les aura informés entre autres de la vente de-la
viande de la chevre et de la somme d'argent reçue, ils
changeront d'opinion. Vraisemblablement ces différentes
actions avaient été accomplies de la part de quelqu'un qui
avait la réputation d'un bon nzonzi, dans le but de faciliter
la négociation.
... vraiment tu es quand même sincère, si
c était d'autres gens, ils n'allaient pas nous
présenter cet argent. Mais ils allaient laisser
pourrir la bête et chercher une autre bête"
Il s'est agi d'une négociation parfaite. Les choses
s'étaient déroulées comme si l'enseignant s'était acheté une
autre chèvre et que la partie adverse lui avait vendu cette
chèvre. Il n'y avait ni perdant ni gagnant.
Au cours d'une vente normale le prix aurait été peut-être un
peu plus élevé. Mais quand on voit la grande satisfaction de
deux parties, l'on ne peut s'empêcher de conclure à une
négociation parfaite.
2. La LOGIQUE OU KIBAtaj (couteau).
Voir en annexes, cas no. 8, p. 149.
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2.1. Son objet.
Contrairement à la logique de l'aiguille, elle tranche.
Comme une paire de ciseaux, elle coupe le tissu social. On y
a recours que si les antagonistes n'ont plus d'intérêts
communs à protéger. Engagés dans cette logique et à la
demande des acteurs de la réaction sociale diffuse, les
intervenants chercheront à établir les droits et les
responsabilités de chacune des parties pour condamner le
fautif. La réaction déclenclée est essentiellement punitive.
Les réseaux de prise en charge auxquels on reconnaît cette
fonction, n'agissent le plus souvent qu'à la demande des
acteurs de la réaction sociale diffuse. Cette demande se
limite aux ressources que représentent les acteurs de la
réaction sociale spécialisée (R.S.S.) pour piinir le voisin
difficile ou l'obliger à exécuter la transaction, faisant
l'objet du litige. Mais si l'on se rend compte d'une
possibilité de réconcilier les antagonistes, le recours à la
logique de l'aiguille est conseillé. Ainsi s'amorce le
processus dit de substitution de logique de prise en
charge
Ce processus s'observe plus facilement dans les réseaux
qui se montent autour du chef de la Collectivité et même
devant le tribunal de la Collectivité. L'examen du matériel
révèle que ces réseaux n'interviennent pas par simple reflexe.
Une condition essentielle pour qu'une prise en charge
spécialisée devienne effective est l'impossibilité de
réconcilier les antagonistes.
Lorsque les acteurs de la reaction sociale spécialisée: le
duki, le moniteur agricole, le chef de la Collectivité, le
greffier, et même les juges du tribunal de la Collectivité
entrevoient une possibilité de réconciliation, ils conseillent
au plaignant ou aux deux parties le type conciliateur du
contrôle social. Cette attitude de leur part, suppose
Infra, p. 204 et svt.
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l'existence d'une logique conunune aux réseaux organisés et
spécialisés de prise en charge (v. chapitre VII.)
2.2. Ses moyens de répression.
Les réseaux qui obéissent à la logique du kibaku, ont
comme moyens de répression: l'amende, l'emprisonnement,
auxquels s'ajoute le plus souvent le dédommagement de la
victime. Il s'agit de 1'"adjudication" que Gulliver oppose à
la négociation
Très souvent, il est fait recours à ces réseaux dans le but de
punir le voisin difficile. Ainsi dans cette affaire qui
oppose un duki à un cadet (cas no. 6), le duki déclare devant
le tribunal de la Collectivité;
"... la colère m'a poussé à venir l'accuser au
sein de^ ce tribunal pour qu'il soit bien
sanctionné, puisqu'il ne respecte pas les
gens. .
La logique du kibaku n'intervient que lorsque son champ
d action est bien balisé. C'est à dire quand il y a un fait-
prétexte a qualification penale précise ou constituant une
faute. C'est une deuxième condition.
Celui-ci trace ainsi le cadre dans lequel les acteurs de la
réaction sociale spécialisée, auront à agir dès le moment
qu ils se seront convaincus de l'impossibilité de réconcilier
les antagonistes. C'est ce que les juges se verront obligés
de rappeler a Bernard qui perd son temps à leur expliquer ce
qui l'avait conduit à cette injure publique.
"... je me suis mis à raconter tout ce qui
GULLIVER p. H., Pisputes and Nayjtiartions: ACross-Cultural Persoectiwa.. oo. cit., p. 3 et svt.
V. en annexes le Jugement no. 55/R. R. 64 du 29/04/85 rendu par le tribunal de la Collectivité de
Klvunda, cas no. 6.
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s'était passe; j'ai commencé à raconter oh pas
ça 1 Pour nous (les juges) tout ce que tu as
dit jusqu'ici, ne vaut rien. Nous retenons
seulement l'injure publique"
La réaction de Bernard marque bien la différence entre ces
deux logiques de prise en charge: celle du ntumbu (aiguille)
et celle du kibaku (couteau). TandiVque la prem^re traite la
situation problématique dans sa totalité, l'autre
ne s'intéresse qu'au fait-prétexte.
"... j'étais surpris. Ah 1 Injure publique
seulement ? ... Mais pourquoi y a-t-il eu
injures publiques ? D'où viennent-elles ? Mais
elles^ viennent de ces problèmes, de tous ces
problèmes que j'ai commencé à raconter 1 Hum.
Elles viennent de là. Pourquoi rejetez-vous les
autres problèmes ? ^ Il faudrait partir de là
pour arriver à ces injures publiques 1
Dans ces conditions, étant objet d'attribution des
caractéristiques négatives de l'acte qu'il a commis, et réduit
aux stéréotypes à travers lesquels il est vu, l'accusé se
trouve dans l'incapacité de se faire entendre et de se
défendre
3. La logique ou ntumbu-kibaku .
3.1. Son but.
Certaines situations problématiques exigent l'issue la plus
juste possible pour la paix sociale. Pour ce faire, il ne
suffit pas, de réconcilier les antagonistes principaux, ni de
punir simplement le fautif. Les acteurs de la réaction
sociale diffuse auront recours à une logique de prise en
DISNEFFE F.. "Présentation de l'ouvrage de DEVYST Ch., Modèle etholoqique et criminologie". Mardaga,
Bruxelles, 1985. Pocument de travail no. 3. n6na.-<-eniefrt de crlwinoloQie et de Droit pénal. Ecole de
criminologie. U.C.L., 1985, p. 13.
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charge à la fois conciliatrice et sanctionnatrice. Les deux
cas examinés ci-dessous, le montrent bien.
3.2. Ses moyens.
Elle recourt aux mêmes moyens et stratégies que la logique
du ntumhu (aiguille). Là où un des antagonistes est dans
l'obligation de changer de cadre de vie, les intervenants
s'ingénieront à trouver l'issue la plus satisfaisante possible
aux deux parties, pour que celles-ci se séparent en bons
termes.
Cas no. 9: dissolution d'un concubinage.
Depuis que Muza. vivait en concubinage avec sa
deuxième femme, il n'y avait plus de paix dans sa
maison. Ainsi, suite à une bagarre ayant apposé les
deux citoyennes, la femme légitime avait été blessée
gravement à la bouche. Cette fois là le duki avait
refusé de traiter ce problème. Le tribunal de la
Collectivité saisi, avait condamné le mari à
l'emprisonnement et à d'autres sanctions.
Malgré cette condamnation et les conseils de voisins,
la mésentente subsistait. Le duki saisi pour la
quatrième fois- assisté d'un autre duki et du
président des juges au tribunal de la Collectivité -
et en tant que parent de Muza., décidera la
dissolution de ce concubinage.
Après quelques moments d'hésitation, les antagonistes
se laisseront convaincre par la décision. La
concubine aura le lit, =5le matelas et le pagne neuf
exigés. Elle rentrera dans son village.
L'objet de cette troisième logique, telle qu'il se dégage
de l'examen de ce cas, n'est ni la réconciliation ni la
condamnation du fautif. Mais un peu les deux à la fois. Dans
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leurs interventions, les intervenants oscillent entre les
deux, non pas parce qu'il y a confusion de logique de prise en
charge, mais parce qu'ils doivent recourir à l'une et l'autre;
à la recherche d'une issue la plus juste possible.
"... Muza., tu as des problèmes chez toi, mieux
vaut garder la femme légitime. Sépare-toi de ta
concubine,... sinon tu auras toujours des
problèmes"
Le réseau monté autour du duki avait pour objectif, le
rétablissement de la paix dans cette famille; tâche pour
laquelle le tribunal de la Collectivité avait apparemment
échoué.
"Vous avez déjà été au secteur Kivunda, je
n'avais pas accepté de traiter ce problème,
parce qu'elle avait blessé la femme légitime.
Les messagers étaient venus la chercher, elle
avait été à Tadi, c'est là que cette affaire
avait été tranchée; Muza. avait payé. Malgré
cela rien n'avait changé, toujours des
bagarres" 22/^
Il apparaît que si Muza. veut la paix, il doit se séparer
de cette femme, sinon on lui suggère d'aller à la Collectivité
- ce qui ne résoudra pas son problème. Mais la pression
sociale qui s'exerce sur eux (une pression tenant quand même
compte de leur demande) les convaincra d'accepter la
dissolution de ce concubinage.
Il y avait eu recours à la fois et à la logique du ntumbu
tenant compte de la demande des antagonistes et à celle du
kibaku ayant définitivement rompu les liens entre les deux
concubins. Ce réseau de prise en charge avait ainsi pu
trouver, à la satisfaction de tous les participants, l'issue
la plus juste à ce problème.
Voir annexes cas no. 9, p. 194.
Ibid.
129
Cas no. 10; une fausse accusation de vol.
Nous sommes proches de la période de la récolte des
haricots. Parti de la rivière - un lieu d'échange
d'information - le bruit accusant Maya, de vol de
haricots parviendra aux oreilles de Ntuadi. qui,
incité par sa femme, portera plainte auprès du duki.
La date du kinzonzi sera fixée et l'accusé convoqué.
Le jour venu et après audition des parties et des
témoins, le duki avait demandé de se rendre sur le
lieu pour un constat, parce que jusque là il ne
s'agissait que de suppositions.
Ayant refusé la proposition du duki, l'assemblée
avait conclu à la légèreté de l'accusation. Le
plaignant avait été condamné à payer 30 z. de
boisson. La menace de renvoi à la Collectivité
l'incitera à s'acquitter de cette somme et à
s'excuser publiquement devant une assemblée indignée,
parce qu'il redoutait que sa femme réputée voleuse
soit dénoncée.
Celui qui accuse avec légèreté un voisin avec lequel il
entretient des très bonnes relations d'échange des biens et
services, souleve l'indignation de gens. Quant à l'accusé, il
en est très affligé.
"D'ailleurs... c'est moi qui l'ai aidé à faire
ce champ, parce qu'il est paralytique et c'est
moi qui irais voler se haricots ?" .
Et quand on demande au plaignant la source de ses
informations, l'assemblée est surprise de la légèreté de
1'accusation.
Ibld.
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... Ah 1 C'est imprudent de prendre en
considération les choses qui se racontent à la
rivière" .
Muza. est frappé de ridicule. En le sanctionnant ainsi,
l'assemblée lui montre qu'il avait mal agi et l'infcLste à
s'excuser publiquement. La boisson exigée ici est plutôt une
sanction.
... il s'est leve, il est allé chercher la
boisson; bon ah; gens du pays, je vous demande
pardon, nous faisons ceci (tapotements des
mains); nous vous remerçions"
Il n'y a pas eu réconciliation comme telle à l'issue de ce
kinzonzi, mais les prémisses avaient été posées.
Vraisemblablement, les bonnes relations d'échange devaient se
poursuivre entre ces antagonistes apparentés, tant qu'ils
n avaient pas changé de cadre de vie et qu'il s'était surtout
agi d'un paralytique.
4. Quand il y a chevauchement de logiques ...
Les deux cas examinés ci-dessus indiquent qu'il y a à tout
le moins trois logiques de prise en charge: celle du ntumbu
(aiguille), du kibaku (couteau) et une troisième combinant les
deux premières: ntumbu-kibaku. A chacune d'elles correspond
un type de contrôle social. Les types conciliateur et
thérapeutique sont caractéristiques de la logique du ntumbu
(aiguille). Alors que le type "accusatoire" obéit à celle du
kibaku. Enfin, entre ces deux logiques de prise en charge
existe une variété des formes hybrides de ces trois types de
contrôle social.
Le cas Nivard est un exemple de chevauchement de logiques
de prise en charge; chevauchement qui impliquetx^ celle du
choix du type de contrôle social. Dans un premier temps, le
Ibid-
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préfet décide que les trois professeurs étant - fautifs -
participent chacun aux frais. Il s'agit de la logique du
kibaku. Chacun devait payer sa faute. Mais par la suite,
s'étant vu dans l'impossibilité d'exécuter cette décision, le
préfet leur proposera de s'arranger. Il avait Voulu tenter
ainsi une réconciliation. Les conditions n'ayant pas été
réunies, elle échouera.
Le chevauchement de logiques de prise en charge conduit au
blocage de la situation. S'il y avait eu négociation, la
solution étant à trouver par les antagonistes eux-mêmes,
assistés de nzonzi et d'autres médiateurs, il y aurait eu
peut-être une possibilité de réconciliation.
Tout blocage n'est pas dû à des entrelacs de logiques. Il
peut être conséquent à 1'inapplicabilité de l'une ou l'autre
de ces logiques, lorsque les conditions ne sont pas réunies.
5. Conclusions .
5.1. Les différentes logiques de prise en charge examinées
ci-dessus, se distinguent nettement quand on les
articule, - à la catégorie "processus d'échange
d information". Dans un réseau de prise en charge
fonctionnant selon la logique du ntumbu (aiguille),
l'échange d'information se fait au mieux suite à la
présence d'intermédiaires formels et informels et de
nzonzi.
Toute information pouvant faciliter la réconciliation est
exploitée au maximum.
Dans ceux qui appliquent la logique du kibaku (couteau),
cet échangé étant limite au fait-prétexte justifiant la
prise en charge est minimal.
5.2. Les réseaux de prise en charge sont spécifiques à la
logique qui les préside. Certains réseaux organisés
fonctionnent selon la logique du ntumbu (aiguille),
d'autres selon celle du ntumbu-kibaku (aiguille-couteau).
Quant aux reseaux spécialisés, ils obéissent exclusivement
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à la logique du kihaku (couteau).
Le passage de l'une à l'autre dans un même réseau organisé
de prise en charge est souvent possible. Il est
observable à partir de proverbes utilisés. Mais il est
plus remarquable lorsqu'il s'accompagne d'un changement de
réseau: soit du réseau organisé à un réseau spécialisé,
soit l'inverse.
5.3. Le passage de la logique e(u ntumbu (aiguille) à celle du
kihaku (couteau) se caractérise par l'accouplement de deux
processus différents: la reconstruction d'objet et le
renvoi.
5.4. L'itinéraire inverse a souvent lieu aussi. C'est le
résultat d'un processus contraire à celui de renvoi, le
processus dit de substitution de logique de prise en
charge.
5.5. Ces différents processus et logiques constituent un
quatrième processus, plus important, celui de choix du
type de contrôle social. Oscillant entre ces trois
logiques, les acteurs de la réaction sociale diffuse
finissent par stabiliser leur choix du type de contrôle
social.
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CHAPITRE VI.
LE PROCESSUS D'ECHANGE D'INFORMATION.
1. Une condition nécessaire et suffisante de la négociation.
1.1. Le modèle progressif ("dévelopmental") de Gulliver.
^^ Ce modèle sert simplement de support à celui de processus
d échange d'information développé dans ce chapitre, et ayant
cours lors des règlements des situations problématiques. Il a
huit phases Et l'échange d'information a lieu à toutes
ces phases. Elles sont adaptées à notre matériel dans leur
présentation.
Phase 1. Mobilisation de voisins et fixation du lieu où sera
examiné le problème (V. par exemple cas no. 1).
Phase 2. Composition d'un agenda et définition des issues. A
ces deux premières phases, les parties évoluent de
1^antagonisme vers une certaine coordination dont quelques
résultats sont: la fixation d'un agenda et la définition
des issues.
Phase 3. Exploration de la situation problématique. Ace
stade les intervenants fixent les limites du cadre dans
lequel sera examiné le problème chacune des parties
présente ses attentes.
Phase 4. Examen d'issues. A cette phase les intermédiaires
passent en revue toutes les possibilités d'issues
proposées. Différentes stratégies sont définies.
Phase 5 et 6. Le marchandage. Dès que l'issue la plus
satisfaisante pour les parties est trouvée, il reste à
fixer le montant à payer en dédommagement à la victime.
L "" Npqcrtiations: ACross-Cu1t„r;.l Acattemic Pœss. 1979. p. 121
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Phase 7. La consécration de la réconciliation. Une
négociation se termine toujours, sur le terrain, par une
offrande de boisson de la part des parties adverses - et
parfois même de la nourriture - par la partie chez qui le
kinzonzi a eu lieu. Lorsque la négociation a réussi,
cette offrande symbolise la réconciliation. Quand elle a
raté, la boisson (et la nourriture) est offerte, pour
remercier les voisins et amis venus les assister. La
boisson est parfois exigée à titre de sanction à l'égard
du fautif.
Phase 8. L'exécution de l'accord. Cette phase précède
parfois la septième; quand il est simplement demandé à .la
P^^tie perdante de payer une amende, souvent évaluée en
litres de boisson. Lorsqu'il s'agit d'une somme
importante, évaluée en cochon ou chèvre, un délai est
nécessaire. Il peut être très court (quelques semaines)
ou très long (plusieurs mois et même années).
Ce modèle est intégré dans un autre proposé ci-après.
1.2. Le modèle cyclique de Gulliver.
P, Party; O, Opponent.
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De tous les anthropologues juridiques, Gulliver est un des
rares à avoir saisi l'importance de l'échange d'information
lors de la négociation
Nous avons ici un exemple d'emprunt de concepts à la
littérature, lesquels saturés par des propriétés tirées du
matériel empirique, soit s'enrichissent - tel est le cas du
concept d'échange d'information - soit sont problématisés -
comme le sont ceux de réaction sociale (chapitre III), de
renvoi criminologique (ch VIII) et de reconstruction d'objet
(chapitre IX). L'examen du matériel rend compte du caractère
GULLIVER p. H., pisputgg and Negotlatlons; ACposs-OilturaT PersoBctiv.. qq. cit.. p. B1 et swt.
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processuel de l'échange de l'information. Ainsi saisie,
l'analyse de cette catégorie conceptuelle amène à la mise en
évidence des différents acteurs impliqués dans ce processus.
En effet pour qu'une négociation réussise, il faudrait que
l'information circule harmonieusement entre les parties. Elle
est véhiculée par n'importe qui. Selon le statut du porteur
(médiateur formel ou informel, espion, nzonzi, etc.)
l'information est confidentielle ou non.
Ce processus débute bien avant le kinzonzi. Chacune des
parties cherche à réunir le plus d'informations possible pour
décider de la logique de prise en charge et par conséquent du
choix du type de contrôle social . Différents acteurs de la
réaction sociale diffuse y seront ainsi impliqués.
Le modèle cyclique de Gulliver ne rend pas assez compte du
poids de ces acteurs ("third parties") dans leurs différentes
interactions. Ils ne se limitent pas seulement à fournir
1 information. Certains d'entre eux vont jusqu'à exercer une
pression sociale sur les antagonistes et même sur les
intervenants en vue d'une solution négociée de la situation.
1.3. Le mfundu.
Les parties vont au mfundu dans le but d'examiner
1 information reçue pendant le débat public, en la complétant
par celle apportée par^les intermédiaires informels et les
espions '. Ce sont la des acteurs très importants, qui par
leur absence compromettent souvent la négociation. Ils sont
les seuls capables d'apporter l'information susceptible
d indiquer les points sensibles de la partie adverse. Dans
ces conditions, les parties n'ont plus grand-chose à se
cacher, l'information circule normalement.
Le mfundu est un lieu socio—logique privilégié où
1 observateur finit par distinguer les différents acteurs qui
^ V. an annexes, cas no.1, p. 5.
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véhiculent l'information entre les deux parties en cause: les
intermédiaires formels et informels, les espions, les nzonzi.
1.3.1. L'intermédiaire formel.
Est défini comme tel, tout intervenant ayant un statut
précis dans la gestion d'une situation problématique: un duki,
un chef de famille, un notable du lieu (un pasteur, un
directeur d'école, un enseignant, etc.) centralisant
l'information ou chez qui transite l'information destinée à la
partie adverse.
Lorsqu'on les suit au mfundu, se défait l'image de simple
arbitre qui se limite au respect de la règle du jeu de la part
des parties en cause pendant les débats publics. On découvre
leur rôle voilé de négociateur. Ce qui justifie par ailleurs
leur participation aux mfundu organisés par les deux parties.
Tout n'étant pas dit pendant les débats publics, ils indiquent
aux parties les possibilités de réconciliation offertes par
chacune d'elles.
Etant nzonzi dans beaucoup d'affaires, ils utilisent leur
savoir-faire, même quand ils sont "médiateur formel", pour
faciliter la reconciliation. A partir de ce qui est dit d'une
pendant les débats publics - lieu où les acteurs de la
réaction sociale diffuse (R.S.D.) manifestent leur
désapprobation ou accord quanta l'orientation donnée à la
gestion du problème - et d'autre part aux mfundu, ils
conseillent aux parties ce qu'il convient de faire pour la
sauvegarde des bonnes relation d'échange.
1.3.2. L'intermédiaire informel.
Pour augmenter les chances de réussir la réconciliation,
ou simplement pour suppléer à l'absence de médiateurs formels,
les réseaux organisés de prise en charge se dotent d'un
deuxième canal de circulation de l'information que constitue
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le(s) médiateur(s) informel(s).
Il s'agit d'acteurs qui, compte tenu de la très bonne qualité
de relations d'échange les liant aux antagonistes, et compte
tenu également de leur habileté à la réconciliation, se voient
confiées par les acteurs de la R.S.D. la délicate mission de
négociateur lorsque les parties se retirent au mfundu. C'est
une mission difficile, vu la très courte marge de manoeuvre
dont ils disposent. En effet, dans leurs initiatives, ils
peuvent irriter une des parties et rendre ainsi difficile la
poursuite de la négociation. Cette mission est le plus
souvent confiée aux aînés réputés sages.
Leur présence nous est signalée pour le professeur Mia.
"R. ... il y a un type qui, parce que de part;et
d'autre, il y a un type qui, qui fait la navette
hein, qui va assiter dans le mfundu là-bas et
puis
Q. qui apporte la décision ?
R. Voilà c'est ça, ... alors il a dit bon, même
si vous... euh,^ d'ailleurs de l'autre côté ils
arrêtées a 150, comme vous aussi vous
arrêtez à 150, donnez d'abord 100 zaïres et
puis, on prendra le euh, la moyenne de
150... "
1.3.3. Les espions.
Ces acteurs que nous découvrons par hasard lors d'un
kinzonzi et qu'un de nos informateurs nous montre en le
nommant "espions", nous sont décrits comme étant des "baleke"
(cadets) chargés de suivre la partie adverse aux mfundu pour
informer les aînés de tout ce qui est dit.
Les deux types de médiateur (formel et informel) ne
couvrant pas tout le champ de la négociation, une bonne partie
de 1 information leur échappe. En outre, l'information qu'ils
apportent est digérée. Il ne serait pas digne de leur part de
la transmettre dans sa forme brute: des injures, etc.; ce qui
ne facilite pas la négociation. C'est ici qu'intervient ce
Ibid.
Voir annaMas, cas no. 18.
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troisième type d'acteurs: les espions. Ceux-ci par contre la
livrero^Jbelle quelle.
La première fois que j'avais assisté à un kinzonzi (cas
no. 18) et malgré l'insistance de maître John qui m'invitait
d'aller aux mfundu, je refusais chaque fois! ne sachant
pas très bien comment je devais m'y prendre.
Une deuxième occasion me sera offerte plus tard lors de
l'affaire Gol Ayant compris que le mfundu était le lieu
privilégié d'observation de ces acteurs, j'assiterai à tous
les mfundus d'une des ces parties pour laquelle j'étais un
ami. De ce fait je ne voyais comment justifier ma présence
aux mfundu de l'autre partie.
Le nombre de participants était pratiquement constant.
S ajoutaient de temps en temps les deux infirmières, amies de .
la plaignante. Elles joueront le rôle d'espion. Une d'elles
rapportent a un des mfundu que :
... ils disent qu'on ne prend pas en mariage
une fille-mère, et pourtant la femme de Gol
était fille-mère. Il l'a prise en mariage"
L'exclamation d'un des nzonzi indiquait qu'ils venaient
d'avoir là une information importante. En effet cet argument
amenera la partie adverse à plus de modération.
L'information ne vient pas seulement du mfundu. Elle
emane aussi d'acteurs de la réaction sociale diffuse,
constituant l'assemblée et d'autres opérant dans la pénombre.
La vraie mission des espions consiste dès lors à faire
parvenir aux parties et aux différents intervenants ces avis,
mieux la demande à laquelle adhèrent le plus grand nombre
d'acteurs de la réaction sociale diffuse. La situation
conflictuelle ne concerne pas exclusivement les deux
antagonistes, mais tout un réseau ou des réseaux d'échange des
Voir annexes, cas no. 11.
V. en anneMBS. cas no. 11, p. 209.
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biens et services, qui suite à cette situation, risquent
d'éclater. Ainsi, les acteurs de ces réseaux se mobiliseront
pour la sauvegarde des bonnes relations d'échange, de la
solidarité entre voisins, amis, collègues de travail, etc.
Ils choisissent ainsi le type conciliateur de contrôle social.
Cas no.11: l'affaire Gol.
Une infirmière stagiaire avait perdu son travail à
cause d'une grossesse. L'auteur est un des amis de
son oncle. Celui-ci très mécontent - parce que cet
homme était marié - décide que cet ami indélicat doit
épouser sa nièce, et l'invite à assumer ses
responsabilités.
Celui-ci refusera ce mariage, mais dit prendre en
charge tous les frais de maternité. Suite à ce refus
et pour le punir, l'oncle demande un minimum de 8.000
z. Ce montant devait d'une part servir à dédommager
la famille et d'autre part à couvrir les frais de
maternité.
Considérant que les responsabilités étaient à
partager, la partie adverse avait proposé 4.000 z.
Comme l'oncle voulait à tout prix punir cet ami
indélicat et puisqu'il n'avait plus confiance en lui,
il avait décidé de confier la gestion de ce problème
au tribunal de la Collectivité. Mais on lui
conseillera d'attendre l'accouchement pour mettre à
1 execution ses menaces au cas où cet homme ne
respecterait pas ses engagements.
Vraisemblablement, si tous ces acteurs signalés ci-
dessus étaient présents lors du règlement de cette
situation problématique, l'issue serait tout autre.
Une issue négociée aurait été trouvée.
Un des nzonzi de la partie adverse fait remarquer après le
kinzonzi que :
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"L'oncle et sa nièce, m'ont donné l'impression
qu'ils ne se sont pas concertés avant cet
arrangement. Ils ont commis une erreur, parce
que même s'ils portent cette affaire à la
Collectivité, ils n'auront pas grand-
chose.
Les médiateurs formels et informels, les espions auraient
pu rapporter à l'oncle cette observation, qui par ailleurs
dans un kinzonzi public aurait été faite de-ci, de-là par les
acteurs de la réaction sociale diffuse. Ce problème était
traité la nuit, dans la maison de Gol, dans le but d'éviter
toute publicité nuisible à cette famille. Le nombre de
P^i"ticipants était très restreint (une vingtaine de
personnes).
Une présence suffisante de ces intermédiaires aurait remédié
en quelque sorte, à la non-préparation de cet "arrangement" de
la part de l'oncle et de sa nièce, en leur transmettant cette
reflexion que nous livre le même nzonzi, le jour après.
M Le garçon a promis de supporter les frais de
maternité. Les 4.000 z. que nous avons proposés
ne peuvent pas couvrir ces frais, parce qu'il y
a beaucoup de choses qui entrent en ligne de
compte:^ les frais à l'hôpital, les habits pour
le bébé et la mère pour la sortie de l'hôpital,
les frais de restauration pour l'enfant et la
mère, 4.000 z. c'est rien du tout"
Cette réflexion aurait circulé parmi les acteurs de la
réaction sociale diffuse, qui vraisemblablement auraient
exercé une certaine pression sur l'oncle, pour accepter cette
issue. c'est ce qui s'était passé en réalité après le
kinzonzi. Cette pression était venue et de la part de nzonzi
de la partie adverse:
"J'ai dit à la fille de patienter, qu'elle
attende^, cette promesse. S'il n'y a rien, à ce
IbM.
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moment elle pourra se plaindre..."
et des amis qui conseillent par exemple,
M dans ce genre de conflit, il fallait
engager un dialogue franc pour trouver une
solution plus humaine notcumnent pour 1'avenir de
l'enfant"
Ce cas montre que la négociation peut ne pas se limiter à
un kinzonzi formel, elle peut aller au-delà. Si l'on se
braque uniquement sur cette organisation scénique, l'on dira
que la négociation a échoué et que s'est aunorcé le processus
de renvoi dès le moment où l'oncle avait déclaré son intention
de solliciter la Collectivité.
Mais lorsqu'on prolonge l'observation à ce qui se passe et se
dit après le kinzonzi, on découvre une réaction sociale
incitant l'oncle à ne pas mettre à exécution son
projet, parce qu'une issue satisfaisante est encore possible.
1 .3.4. Les nzonzi.
On ne peut mieux comprendre le travail accompli par un
nzonzi qu'en le suivant aux mfundu. Il est à distinguer du
juge (ou arbitre) - une traduction que proposent des auteurs
tels que Van Wing ''2/, Van Roy H. ''3/ et Balandier G. - et
même de l'avocat, une autre fonction que l'on est tenté de lui
si on se limite à ses différentes interventions
pendant les débats publics son rôle est plutôt celui d'sunener
progressivement l'antagoniste à la réconciliation.
Chaque partie bénéficié souvent de l'assistance de plusieurs
nzonzi; mais un seul - le plus âgé - a la parole.
On a recours aux services de nzonzi dans les réseaux organisés
Ibid.
Ibid.
1*/ VAN HINB J., Etud^ Bakonqo. .Sorlolooie. rellfllon et «aola. Louvain, Desclée de Brouwer, 2e. éd1t,
1959, p. 133.
VAN ROY H., Pfoverfaes Ifanqp. Mjsée Royal de l'Afrique Central, Tervuren, Belgique., no. 48, 1963, p.
3a
BALA»IER g., SocloloQle actualla cte TAfrimi.. Qiadrlg^/P.U.F.. 4. ed. 1982. p. 330.
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de prise en charge, parce que l'issue des situations
problématiques n'est pas toute faite. Elle est à créer.
Tirant son origine du verbe "zonza" ou "kuzonza", qui
signifie: juger, on serait tenté de traduire nzonzi par le mot
français juge'. Le nzonzi tel qu'il se conçoit dans un
réseau organisé, n'a rien de commun avec un juge.
Selon leur expérience et sur base de l'information
qu'apportent les différents intermédiaires étudiés ci-dessus,
ils conseillent aux parties l'orientation qu'il convient de
donner à la situation problématique.
On pourrait être tenté aussi de les considérer comme des
avocats, parce qu'ils contribuent à la défense des parties.
Ils ne le sont pas non plus. Un avocat défend exclusivement
les intérêts privés de son client. Et la relation reste;
essentiellement professionnelle.
Les acteurs des réseaux organisés de prise en charge, se
soucient plutôt d'intérêts collectifs, donc communs aux deux
parties. Et les relations sont plus complexes.
Lors de la gestion des situations problématiques, le nzonzi
tient compte aussi des attentes de la partie adverse. Nous
l'avons vu il ira même jusqu'à donner des conseils à la partie
adverse.
Au début d'un kinzonzi, ils donnent cependant l'impression
d'être des avocats des parties en cause. Il ne s'agit là que
d'une stratégie de leur part consistant à amener la partie
adverse à fournir le plus d'information possible pour une
bonne gestion de la situation. La mission de "conseiller-
médiateur" apparaît clairement quand on les suit au mfundu.
Les antagonistes les perçoivent comme étant des personnes
expérimentées et sages sachant bien ce qu'il convient de faire
dans telle ou telle circonstance. Ainsi interrogé sur ce
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qu'il pensait de la proposition faite par la partie adverse
pendant le débat public, l'oncle répondra aux nzonzi:
"vous^ avez déjà probablement été saisis pour un
problème semblable. Dites-moi, en pareille
circonstance, que faut-il faire ?"
Un nzonzi (expérimenté) est un bon gérant de l'information
que reçoit une partie. De ce point de vue, il est tributaire
des services des médiateurs (formels et informels) et
d'espions. Lorsque l'information circule mal, sa performance
en est affectée.
Il a une très bonne connaissance des proverbes, devant lui
faciliter la compréhension des intentions de la partie adverse
et la transmission de celles de la partie qu'il représente.
Les proverbes s'utilisent à bon escient, parce qu'apportant
toujours un message précis. Ainsi à la citation du proverbe:
"le tam-tam ne se bat qu'avec deux mains"
La partie adverse avait tout de suite demandé de se retirer au
mfundu. En effet ce proverbe portait à conclure à un
changement de logique de prise en charge, de la part de
l'oncle qui jusque-là voulait que soit appliquée la logique du
kibaku. Une bonne utilisation de ce proverbe indique que les
responsabilités sont à partager. C'est ce qu'avait compris la
partie adverse.
Si nous sommes allé au mfundu, c'est à cause du
proverbe que vous avez utilisé. Le tam-tam sejoue avec deux mains. Voulez-vous dire que les
responsabilités sont à partager ?"
Ibid.
Ibid.
"'Ibid-.
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Ce nzonzi recourra immédiatement à un autre proverbe pour
confirmer la logique du kibaku.
"La fille n'a pas laissé sa canne à l'endroit où
a été tuée l'antilope" .
Il était venu ainsi à démontrer que la fille ne portait aucune
responsabilité. C'est le garçon qui venait de Tadi à Mangembo
pour rendre visite à la fille. C'est donc lui qui avait
laissé sa canne sur le lieu où l'antilope avait été tuée. Le
garçon portait seul la responsabilité.
2. La reconstruction d ' objet .
2.1. La mauvaise circulation de l'information.
Nous avons déjà signalé qu'au mode de circulation de
1 information, correspond une logique spécifique de prise en
charge. Ainsi, tandis que dans les réseaux qui fonctionnent
selon la logique du ntumbu (aiguille), l'information circule
harmonieusement et de ce fait s'annule le processus de
reconstruction d'objet, dans ceux obéissant à la logique du
kibaku (couteau), elle circule au minimum et le processus de
reconstruction d'objet (de mise à la marge de la communauté)
s'amplifie .
Ce sont là deux processus, à corrélation négative.
Le cas Gol est aussi une bonne illustration. Nous y avons
signalé la difficulté de communication et par conséquent
d échange satisfaisant de l'information. Gol est perçu par la
partie adverse comme étant un ami indélicat. Ces définitions
tendent à s'imposer au cours du kinzonzi. L'oncle n'a plus
confiance en lui. Mais il y a retournement de la situation,
après le kinzonzi, lorsque les acteurs de la réaction sociale
diffuse (R.S.D.) convainquent l'oncle de ne pas mettre à
exécution son projet de renvoi à la Collectivité.
V. en annexes, cas no. 6, p. 136.
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Entretenons la démonstration en recourant à un autre cas.
Cas no. 12: suspicion de vol à l'hôpital de Mangembo.
Le personnel de l'hôpital, les malades et les
visiteurs avaient remarqué un soir un homme traînant
dans les installations de l'hôpital. A la question
de savoir ce qu'il faisait là, il avait dit tout
d'abord avoir été hospitalisé par le docteur Mile.,
médecin zaïrois originaire de la région du Kivu.
Comme il s'exprimait difficilement en français et ne
parlait que tshiluba, les gens avaient conclu que ce
médecin allait certainement le comprendre. Ils le
conduisent ainsi chez lui à la maison pour vérifier
cette information et apprendre davantage sur cet
homme. Touteifois le médecin parlait le swahili et la
communication restait difficile. Par ailleurs, ce
médecin, ne l'avait jamais rencontré auparavant.
Il précisera qu'il était venu rendre visite à sa
femme internée à la maternité. Mais comme il
refusait de la montrer, les gens concluront qu'il
mentait et dès lors la suspicion de vol était
confirmée. De peur qu'il réalise son forfait cette
il sera acheminé à la Collectivité, où faute
de preuve, il sera relaxé le lendemain.
Ce cas est une bonne illustration du mauvais échange de
l'information. L'on ne peut s'empêcher de se demander ce qui
se serait passé s'il n'y avait pas eu cette difficulté de
communication. S'il pouvait s'expliquer en "kinianga",
vraisemblablement il n'aurait pas été conduit aussi facilement
à la Collectivité, dès lors qu'il n'y avait aucune preuve
suffisante, de tentative de vol.
Suite à cette incompréhension, la suspicion de vol sera
retenue. En d'autres termes, n'étant pas parvenu à défaire
l'image que les acteurs de la réaction sociale diffuse
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(R.S.D.) s'étaient construite de lui à cause de ce mauvais
échange d'information, cet homme sera conduit à la
Collectivité.
"Comme personne ne le connaissait et comme
c'était déjà le soir, ils ont décidé de l'amener
à Tadi, de peur qu'il y ait eu un vol cette
nuit"
L'échange d'information se révèle être un processus
explicatif du renvoi dont avait fait l'objet cet homme. Mais
toutes les conditions légales de la prise en charge
spécialisée: les éléments moral, légal et matériel n'étant pas
réunis et s'agissant surtout d'une tentative de vol - la
preuve restant difficile à établir - il sera relaxé.
Le renvoi à la Collectivité était prévisible, compte tenu
de la nature des relations sociales non complexes entre les
deux parties
Ce qui explique l'absence de la part d'acteurs de la
réaction sociale diffuse pour "solution" interne, les
plaignants (le personnel de l'hôpital, les malades, les
visiteurs et autres personnes) n'hésiteront pas à solliciter
une prise en charge spécialisée.
Ce cas comme tous les autres montre bien que
l'intervention des proches reste déterminante. Cette
observation paraît se confirmer même en milieu urbain. Ainsi
l'étude de Ladinsky et Susmilch dans le comté de Milwaukee
(U.S.A.) rend compte du poids des proches. Dans les conflits
qui surviennent entre les consommateurs et les fournisseurs
des biens et services. Les membres de famille, les amis,, les
voisins, les collègues de travail et parfois même le clergé,
les employeurs, etc. agissent comme "intermédiaires" informels
( informai brokers"); dans la définition de la situation et la
V. en annexes, cas no. 12, p. 214.
NADER Let al., (ed). The Disputino Process: Law Tn Tai Scicieties. York: Columbia University
Press, 1978, p. 12-13.
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prise de la décision de renvoi ou de non renvoi.
Ils peuvent décourager et convaincre le plaignant de ce qu'il
n'y a pas lieu de se plaindre, lorsqu'ils estiment que ce
n'est pas un problème, ou bien qu'il n'y a rien à faire.
Selon le cas ils peuvent soit lui conseiller ou le persuader
de s'arranger ("to voice") avec le fournisseur; ou bien
d'éviter le problème. Ils l'aident ainsi à définir le
problème et à l'orienter vers un intervenant plus formel qui
pourrait le résoudre ='='/. Même si cette étude démontre que
les plaignants ont tendance à dépasser ces réseaux le
plus important pour nous est la mise en évidence de leurs
interventions.
2.2. La fixation des définitions.
L'échange harmonieux de 1'information a comme première
implication, la redéfinition de la situation problématique et
par conséquent la révision de l'image qu'on s'est faite de
l'auteur de celle-ci. Le cas de la chèvre de Mbanda. illustre
bien ce processus contraire à celui de marginalisation (la
reconstruction d'objet). On pourrait parler de
"déconstruction d'objet".
Dans un premier temps, Mbanda. est présenté par la partie
adverse comme "un mauvais enseignant". Elle changera d'avis
lorsqu'elle sera informée des précautions prises par la
victime dans le but de faciliter la négociation.
Mais si l'information circule mal, il y a confirmation des
premières définitions, il y a même fixation des définitions.
La communication ayant été difficile, c'est ce qui se passe,
lorsque l'étranger suspecté de vol, n'avait pas pu convaincre
les gens de Mangembo de son innocence.
Une suite d incidents chez un même acteur conduit aussi à
LADINSKY J. et al., "Conntjnity Factors in the Brokerage of Consumer Product and Service Problems.", in
SmTLES G. D. et ZALD M. N. (ed. by). The Challenoe of Social Contml, Ablex Publishing Corporation.
Norwood, New Jersey, 1985, p. 198.
I^., p. 213-214.
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la confirmation des définitions. Quand Bernard avait organisé
le rituel de kipoyi, les aînés avait vu là une provocation.
Bien évidemment, un certain nombre de séquences - difficiles à
observer et à la base de certaines définitions - aura été déjà
totalisé lorsque ce processus devient plus manifeste.
La bagarre qui 1 ' opposera à un des neveux du duki le
lendemain, la reprise de force de sa jante de vélo volée et
les injures proférées au duki, confirmeront cette provocation
(de sa part à l'égard des aînés) pour laquelle, sur le moyen
d'un fait-prétexte: les injures publiques, il sera condamné à
un mois de prison à payer en dédommagement un cochon de 1.000
z. (mille zaïres) et les frais de justice.
2.3. Le fait-prétexte.
Le processus de reconstruction d'objet aboutit à la
réduction d'une situation problématique à un fait-prétexte.
Un fait pouvant justifier le dépôt d'une plainte auprès d'une
agence officielle. A l'examen il ne s'agit souvent que d'un
epiphenomène qui dans la plupart des cas ne constitue
nullement le noeud du problème. Dès lors se pose la question
de l'utilité de cette prise en charge quand on sait déjà
qu une solution satisfaisante pour les deux parties est
impossible dans ces conditions.
Une première réponse à cette question est déposée dans ce
propos du duki lors de l'affaire qui l'oppose à Bernard.
'... la colere m'a poussé à vernir l'accuser au
sein de^ ce tribunal pour qu'il soit bien
sanctionné, puis qu'il ne respecte pas les
gens... " ^4/
Il est fait recours a la réaction sociale spécialisée
(R.S.S.) lorsqu'il s'agit d'un voisin difficile qui a rendu la
réconciliation impossible. Dans ce contexte, les acteurs de
la réaction sociale diffuse sollicitent une prise en charge
V. en annexes, cas no. 6, p. 136.
150
spécialisée, celle-ci étant jugée comme la seule issue
provisoire possible. Les trois éléments constitutifs d'une
infraction étant réunis, la demande sera acceptée.
Dans d'autres nsamu (affaires), on a recours à une prise
en charge spécialisée, lorsque les acteurs de la réaction
sociale diffuse estiment qu'elle est la seule capable d'amener
l'accusé à restituer son dû au propriétaire à exécuter
1 ' échange bloqué ^® .
3. Conclusions .
3.1. Les conditions de variation du processus d'échange
d'information se précisent lorsqu'on examine les réseaux
de prise en charge et les logiques qui les spécifient.
Dans les réseaux organisés fonctionnant selon la logique
du ntumbu (aiguille), l'information circule
harmonieusement du fait de la présence d'intermédiaires
(formels, informels et d'espions) laquelle facilite la
réconciliation. La circulation de l'information est
plutôt satisfaisante dans ceux obéissant à la logique du
ntumbu-kihaku" (aiguille-couteau) pour l'issue la plus
juste possible.
survient une situation problématique, ce processus
atteint toujours un certain niveau. Selon que les
relations d'échange des biens et services entre ces
voisins, ces amis, ces collègues de travail, sont bonnes
ou mauvaises, ce processus décroît ou s'amplifie. Il
devient minimal dans les réseaux spécialisés, satisfaisant
ou harmonieux dans les réseaux organisés.
3.2. Si l'information ne se renouvelle plus, les définitions
(négatives) résultant d'une interprétation réductrice des
comportement se figent. Ainsi se renforce ce qu'il
conviendrait d'appeler: le processus de mise à la marge
V. par ewoRple le cas no. 7: Tinstlturlce de Siana.
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des acteurs définis comme étant des personnes à problèmes.
La reconstruction d'objet a lieu bien avant la
constitution des réseaux organisés ou spécialisés. Les
acteurs de la réaction sociale diffuse y ont recours soit
pour déconstruire l'image ainsi faite en réconciliant les
antagonistes, soit pour la rendre officielle en
sollicitant la prise en charge spécialisée.
3.3. Le processus de renvoi ou la demande d'une prise en
charge spécialisée - son aspect le plus visible -
s'explique déjà à partir de quatre catégories examinées
jusqu'ici: les acteurs de la réaction sociale diffuse, les
relations d'échange des biens et services; les logiques de •
prise en charge; le processus d'échange d'information.
Cette explication se complétera à l'examen de cinq autres
catégories: les réseaux de prise en charge; le renvoi
criminologique; le processus de substitution de logique de
prise en charge; la reconstruction d'objet et le choix du
type de contrôle social. Les quatre premières nous y
renvoient déjà à partir de leurs différents liens
théoriques. Ce qui rend difficile la construction des
modélisations partielles. Cette difficulté est due aux
propriétés communes à toutes ces catégories. Ainsi
pendant qu'une propriété telle que "la circulation de
1 information peut être bonne ou mauvaise", indique une
variation du processus d'échange d'information, elle est
aussi une condition de variation des huit autres
catégories. On ne peut donc ne pas tenir compte d'autres
catégories pendant la saturation d'une d'elles. Elles
s'imposent.
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3.4. Enfin, le processus d'échange d'information, comme les
deux premières catégories, est explicatif du choix du
types de contrôle social. Il est une des conditions de
variation de ce choix.
Dans un réseau de prise en charge où la circulation de
1 information est satisfaisante, voire harmonieuse, il y a
une plus grande compréhension de la situation
problématique. Celle-ci amène les acteurs de la réaction
sociale diffuse au choix d'un contrôle social de type
conciliateur. Dans les réseaux spécialisés les
intervenants n'ont besoin que d'un minimum d'information -
celle relative au fait-prétexte - pour punir ou obliger
1 auteur de la situation problématique à réparer la faute.
Le processus d'échange d'information est minimal.
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CHAPITRE VII.
LES RESEAUX DE PRISE EN CHARGE.
1 . But DE LA REACTION SOCIALE .
L'examen du concept de "réseau social" rend compte de sa
fécondité dans l'analyse d'un matériel comme le notre. Il met
en évidence des structures de prise en charge de la gestion
des situations problématiques à partir desquelles sont
identifiés différents acteurs (intermédiaires formels et
informels, espion, nzonzi, etc.) et divers processus
(d'échange d'information, de renvoi, de substitution de
logique de prise en charge, de reconstruction d'objet)
constitutifs d'un autre processus plus important: le choix du
type de contrôle social.
Ces structures de réaction sociale se distinguent d'autres
structures sociales telles que: la famille, l'entreprise,
1 école, etc. lieu de régulation sociale par leur caractère
circonstanciel. En ce qui nous concerne la question
sociométrique serait: quels voisins contacterez-vous si vous
êtes auteur ou victime d'une situation problématique ? A
1 examen, notre matériel y répond implicitement, en indiquant
les différents réseaux (de bon voisinage, d'amitié, etc.)
mobilisés pour la gestion de ces situations problématiques.
Ils se forment selon les affinités du moment. L'acteur
choisit ses partenaires ên fonction du moment et de la
spécificité de la tâche à accomplir. Ce qui conduit à la
formule suivante: à tâcjhe et moment différents, partenaires
différents.
Ces réseaux sont un lieu de contrôle social des
comportements déviants. Attardons-nous quelque peu sur le
débat autour des concepts de régulation sociale et de contrôle
social, pour retenir celui qui nous paraît le plus utile.
"miSIAINE M. et ZAUBERMAN R., "Du renvoi: loécanisme éclatés ou modèle Irrt^ré ? Le controlg A.
la déviance. D.6.R.S.T., Vaucresson, 1978, p. 250.
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designer comme des processus déférés à des appareils ITTTeinstances généraux tels ,ue Xa fa^iUe, Vécole î: Z.lT
opinion fonctionnant et avant tout conune pression à lâ
o aT :éc::"""°" ™ e
spILalisér aL? d'appareilsdéviants, et gui ne^f charge des comportements
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orienter la gestion du problème vers une autre forme de
réaction sociale.
Pour d'autres auteurs, le concept de contrôle social
(social control) parfois appelé régulation sociale dans la
littérature française a deux modalités. Il peut être informel
ou formel.
Le contrôle social informel - qui se rencontre dans la
famille, dans les réseaux à haut degré de solidarité, tels que
les réseaux de voisinage, d'amitié, etc. - est assumé par
l'ensemble des membres du réseau qui font en quelque sorte
pression sur chacun d'entre eux pour que les règles en usage
dans le réseau soient respectées. Chacun surveille chacun.
Le déviant court le risque de se faire rappeler à l'ordre par
n'importe qui parmi ses pairs. Il se fera montrer du doigt,
il aura mauvaise réputation et sera tenu à l'écart. La
stigmatisation est le plus souvent le produit de ce type de
contrôle informel
Quant au contrôle social formel, il est exercé par des agents
spécialisés, compétents dans des domaines bien déterminés.
Sur notre terrain il s'agira par exemple du duki, du moniteur
agricole, du directeur de l'école, du chef de la Collectivité,
de juges du tribunal de Collectivité (des acteurs de la
réaction sociale spécialisée). Leur légitimité est attestée
par divers attributs qui permettent de les reconnaître ou de
supputer leur reconnaissance: diplôme, décorum, mandat public,
etc.
Le concept de contrôle social tel qu'esquissé chez Javeau,
paraît plus fécond pour l'analyse de notre matériel en ce
qu'il évacue la difficulté d'identifier des types de contrôle
social qui déjà au niveau de la réaction sociale diffuse
(R.S.D.) amènent les antagonistes à la réconciliation ou
simplement à une issue négociée. Et la gestion d'une
situation problématique n'est confiée à un réseau (organisé ou
javeau a.. Leçons de Sociolooie. Méridiens Kllncksieck. Paris, 1906, p. 252.
Ibl^., p. 253.
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spécialisé) de prise en charge que lorsque les réseaux diffus
auront échoué.
Pour affiner l'analyse de la réaction sociale, il convient
de distinguer à tout le moins deux éléments: le type (diffus,
organisé et spécialisé) et la modalité (informelle, formelle)
de la réaction sociale. On découvre ainsi l'existence des
types de contrôle social: conciliateur, thérapeutique,
punitif-compensatoire (ou accusatoire) et diverses
combinaisons de ceux-ci, correspondant à chaque type et
modalité de réaction sociale, telle qu'elle se manifeste dans
les réseaux de prise en charge.
Ces éléments ont l'avantage de rendre compte d'interfaces
entre différentes formes de réaction sociale - la pression
qu'exercent par exemple les acteurs de la réaction sociale
diffuse (R.S.D.) dans les réseaux organisés et spécialisés de
prise en charge; dont le but est pour les premiers: la
réconciliation, la sauvegarde de bonnes relations d'échange;
alors que pour les seconds c'est la punition ou la réparation
de la faute.
2. Les reseaux de prise en charge .
A chaque forme de reaction sociale correspond un type de
reseau de prise en charge: diffus, organisés et spécialisés.
Ne sont examinés ici que les deux derniers, les premiers -
bien que se prêtant difficilement à l'observation ont été
traités antérieurement . Le plus souvent ils constituent
les premières structures de prise en charge.
2.1. Les réseaux organisés de prise en charge.
Lorsqu'une solution informelle émerge difficilement, à
partir d'initiatives de certaines voisins, amis, etc. ceux-ci
se mobilisent autour d'acteurs à statut précis. Il peut
Supra, chapitre III.
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s'agir soit d'intervenants(s) formel(s) à statut simple: un
notable de lieu (un pasteur par exemple ), les aînés d'une
famille, etc.; soit d'un intervenant informel: un voisin
entretenant des très bonnes relations d'échange avec les
antagonistes; ou bien d'un intervenant formel à double statut:
le duki, le moniteur agricole, le directeur d'école, le chef
de la Collectivité. Dans tous ces cas, il s'agit de binzonzi.
Selon la nature des liens qui existent entre les antagonistes,
on préférera tel intervenant plutôt que tel autre . Et la
présence d'acteurs tels que le nzonzi et les espions dans ces
réseaux garantit la réconciliation.
2.1.1. Les intervenants formels à statut simple.
2.1.1.1. Les aînés de la famille.
La nature et l'état des relations d'échange sont
déterminants dans le choix des réseaux de prise en charge.
Ces relations étant mauvaises entre l'oncle maternel et ses
neveux et suite au vol de son gibier par un de ses neveux,
celui-ci ira se plaindre auprès du duki. Mais la nature des
liens (de parenté) ne pouvant justifier cette demande de prise
en charge, s'exercera une pression sociale diffuse invitant
l'oncle à l'abandon des poursuites et le duki à se dessaisir
de la plainte.
Il est très mal vu qu'un oncle maternel cherche une
solution exterieure a un problème qui 1'oppose à son propre
neveu. Ceci explique le mécontentement de sa soeur, qui ira
le provoquer un soir alors même que la plainte été retirée.
"mais quand iras tu te plaindre du vol de ton
gibier pour que je te paie ton argent"
V. par exeruple en annexes, le cas no. 4: le vol de gibier. Les oncles étaient mieux indiqués que le
duki pour examiner ce problème.
V. m annexes, cas no. 4, p. 87.
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Profitant de cette occasion, elle s'en prendra aussi à sa
belle-soeur. L'oncle ira cette fois-ci, se plaindre auprès de
leurs oncles paternels, qui avec les oncles maternels entre
autres, composeront le réseau organisé qui prendra en charge
la gestion de cette situation problématique. La présence du
duki se justifie par le seul fait que
le mbongi (chef de clan) ne peut pas regrouper
les gens sans que le duc le sache. A moins que
ça soit un problème tout à fait particulier
d'une lignée qui veut arranger une affaire"
Le choix de réseau de prise en charge présage de celui du
type de contrôle social opéré par les acteurs de la réaction
sociale diffuse. Lorsque celui-ci est l'initiative exclusive
du plaignant, ce dernier s'expose à une réaction sociale
diffuse à laquelle le plus souvent il finit par se soumettre
suite aux sanctions ou menaces de sanctions redoutables
Le sixième cas (l'institutrice de Siama) par exemple rend
compte des précautions que prend le plaignant avant de décider
une prise en charge spécialisé. Et suite à l'impossibilité de
la réconciliation, il avait été en quelque sorte autorisé par
sa "belle-famille" à solliciter la prise en charge spécialisé
(le tribunal de la Collectivité).
2.1.1.2. Les notables du lieu.
Lorsqu'une solution informelle n'a pas été possible, les
proches se mobiliseront alors autour d'acteurs réputés sages
et ayant une longue expérience du règlement des conflits, pour
réconcilier les voisins en difficulté.
L approche microsociologique amène à une bonne connaissance
des différents acteurs impliqués dans le processus du choix du
type de contrôle social et de leur mission. Nous découvrons
par exemple que malgré le statut de certains de ces acteurs.
ibi^.
V. supra, 1e cas Hanzaka et celui du tireur de vin, chapitre III.
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les définitions ne s'imposent pas. Elles se négocient
constamment. Ne sont retenues que celles qui ont l'adhésion
d'une majorité d'acteurs de la réaction sociale diffuse.
Ainsi par exemple, le directeur Manke. qui voulait qu'a tout
prix le professeur Mia. paie son mouton et qui avait monté un
"comité de sages" pour cette finalité, verra se substituer à
ce comité un autre réseau de prise en charge composé du
pasteur, des directeurs d'école, des enseignants et autres
voisins. Il n'avait donc pas convaincu l'assemblée de la
sagesse de ce dit comité.
De l'ensemble du matériel se confirme le constat que pour
obtenir une solution négociée, une condition préalable est la
mise en place d'une double relation de pouvoir: symétrique
entre les différents intervenants composant le réseau de prise
en charge et asymétrique entre les acteurs individuels et le
réseau de prise en charge en tant qu'acteur social collectif,
dote de sanctions rédoutables. C'est ce que les acteurs de la
réaction sociale diffuse réussissent en organisant ce deuxième
réseau ,. Personne n'échappe à leur pression. Celui qui ose
nager à contre courant, s'expose à des sanctions redoutables
comme le montrent les deux cas empruntés à Buakasa et
Brillon •'='/.
Il ne s'est plus agi de décider dans ce réseau "qui avait tort
et qui avait raison". Il était plutôt question de voir ce
qu il y avait lieu de faire pour que ces antagonistes puissent
encore vivre en bons termes. Ces acteurs avaient fini ainsi,
en jouant le rôle de négociateur, par convaincre les
antagonistes de se réconcilier.
2.1.2. Un intervenant formel à statut double: le duki.
Les intervenants tels que le duki, le moniteur agricole,
le directeur d'école, le chef de la Collectivité, ont un
double statut. C'est-à-dire qu'ils sont à la fois, dans la
règlement des situations problématiques, acteurs
V. supra, p. 66 et svt.
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de la réaction sociale spécialisée (R.S.S.) et acteurs de la
réaction sociale organisée (R.S.O.). Selon qu'une
réconciliation ou simplement une issue négociée est possible
ou non, ils se comportent de l'une ou l'autre manière. Ceci
ne les empeche pas d'être des acteurs de la réaction sociale
diffuse dans la gestion de: certaines affaires.
Nous nous intéressons essentiellement ici au duki. De
tous ces quatre acteurs et en tant que catégorie conceptuelle,
elle se trouve être la plus saturée en propriétés par le
matériel empirique. Les autr es ne sont évoquées que dans les
limites des liens très étroits que révèle l'examen de cette
catégorie.
Le duki (ou chef du village) est un acteur à statut
double. Choisi parmi et par les habitants du village, il est
confirmé dans cette fonction par la Collectivité.
En tant que premier responsable du Parti du mouvement
populaire de la révolution (M.P.R.) au niveau du village, il
doit être tenu informé et doit assister à toute réunion
importante des habitants du village. Il a pour chefs
hiérarchiques dans cette entité administrative qu'est la
Collectivité, le moniteur agricole (pour tout problème
relatif à l'agriculture et à l'élevage), les juges et le chef
de la Collectivité (la plus haute autorité).
L Etat lui reconnaît également le pouvoir de prendre en
charge la gestion des situations problématiques lui confiée
les concernés pour envoyer à la Collectivité, celles qui
ne sont pas de sa compétence et celles pour lesquelles une
solution est difficile à son niveau.
C est ainsi qu'ayant pressenti qu'un issue négociée était
difficile, il conseillera à Kapi. de confier son problème
à 1 agronome a la Collectivité. Le renvoi; a lieu aussi comme
V. ai annexes, cas no. 3, p. 77.
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le montre le cas ci-après au refus de la part de l'accusé, de
l'issue proposée par le duki.
Cas no. 13: l'affaire Isidore.
Informé de l'adultère de sa fille, le père très
mécontent portera plainte auprès du duki, dans
l'intention de se faire dédommager. Le réseau de
prise en charge qui se monte autour du duki décidera
que, la fille ayant consenti, chacune des parties
paie 20 z.
Cette issue n'avait pas satisfait Isidore. Malgré
son refus, le renvoi à la Collectivité ne sera pas
automatique. Un délai de trois mois lui avait été
accordé par le duki, qui espérait le voir changer
d'avis.
Ce délai consommé, le duki conseillera au plaignant
de solliciter la prise en charge spécialisée et lui
remettra une lettre à présenter à la Collectivité.
Isidore sera lourdement sanctionné pour avoir manqué
de respect au duki et au "besi nsi" (notables du
pays). Il avait paye^ 200 z.
Une conséquence du double statut du duki et de certains
intervenants - tels que les directeurs d'école, parmi lesquels
le duki recrute entre autre ses nzonzi - constituant le réseau
de prise en charge, est qu'il est malaisé de distinguer la
logique de prise en charge et même à quel réseau (organisé ou
spécialisé) on a affaire. Ainsi lorsqu'un des intervenants
fait remarquer:
"Bon ta duAi, il y a eu plainte. Comme la
plainte a été déposée, toi l'accusateur tais-
toi, maintenant l'affaire est entre nos mains;
toi tu traites cette affaire selon la coutume,
ce serait bien mais maintenant l'affaire est
entre les mains de l'Etat"
V. en annexes, cas no. 6, p. 136.
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Cette difficulté est due, nous semble-t-il, à l'alternance
de la logique du ntumbu et de kibaku dans les réseaux
organisés de prise en charge, avant que l'une d'elles s'impose
ou qu'elles s'intègrent.
Le réseau qui se monte autour du duki a très souvent tendance
à réconcilier les parties adverses. Dans l'affaire Isidore,
il avait considéré que les responsabilités étaient à partager.
Ceci est caractéristique de la logique du ntumbu (aiguille).
Mais Isidore n'y adhère pas. Il paraît même ne pas être
inquiét des menaces de renvoi à la Collectivité.
"En ce qui concerne cet argent, s'il veut
m accuser au recteur (Collectivité), qu'il aille
m'accuser"
Le duki ne renvoie pas directement cette affaire à la
Collectivité. A la demande des voisins, un délai de trois
mois lui sera accordé, dans l'espoir qu'il change d'avis. Ce
faisant, le duki montre à la population qu'il est avant tout
un acteur de la réaction sociale organisée. C'est de cette
façon qu'il parvient à garder le contact avec elle, en évitant
l'intervention de l'Etat.
La reconnaissance officielle par la Collectivité du duki élu
par la population, ou de celui choisi avec sa complicité nous
paraît être une stratégie de la part du Parti-Etat, pour
étendre le plus possible son influence vers la base, dans les
localités (villages) rurales •'®/. Le duki se retrouve ainsi
dans une position délicate de relais entre le Parti-Etat et la
population.
Ce délai consommé, le renvoi aura lieu. Pour les juges du
tribunal de la Collectivité, ce garçon avait manqué de respect
au duki et s'était moqué de l'Etat et de ses agents.
V. en annexe, cas no. 13, p. 215.
ABEL R., "The Contradiction of Infonwl Justice", in ABEL R., (ed. by) The Politics of Infornal
Justice. Vol 1, New York: Acade«ic Press, 1902, p. 276.
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"... mais c'est se moquer de nous, nous qui
choisissons les duki, nous sommes des chefs (des
gens à respecter), nous sommes des secrétaires
(agents de l'Etat), mais nous sommes des chefs
(notables) du pays, parce que pour qu'une
personne devienne duki, elle doit être choisie
par les gens du pays (besi nsi)"
L'on voit bien ici les liens entre le duki et la Collectivité.
C'est un représentant de la Collectivité, de l'Etat au niveau
du village. De ce point de vue l'on comprend très bien qu'il
soit un renvoyant privilégié ••«/, lorsqu'une issue négociée a
échoué à son niveau, du fait d'un antagoniste peu conciliant.
La particularité ici est que quand on a rejeté sa proposition
sans raison valable, l'on voit sa condamnation alourdie.
"Ahan ! Tu es têtu, c'est-à-dire que le montant
fixe par le duki est dérisoire, fixé par les
gens du pays est dérisoire... Cette affaire a
ete très bien tranchée par les gens du pays...
Alors combien veux-tu maintenant qu'on te taxe ?
Pai"ce que l'affaire a été tranchée... parce que,
même si l'on doit la juger, nous ici à Tadi nous
n'allons pas la juger, parce qu'elle a été jugée
par les duki"
Comme le font remarquer les juges, il ne s'agit plus de
juger ce garçon, mais simplement de le punir pour avoir manqué
de respect au duki, au "besi nsi" et s'être moqué de l'Etat.
Il sera condamné à payer deux cent zaîres au lieu de vingt
zaïres proposés par le duki. Ce dernier avait ainsi passé
cette épreuve. Il avait pu satisfaire et la population et la
Collectivité. Cette satisfaction notf^ est surtout restituée
par ces propos du plaignant:
"... ta duki vraiment nous ne pouvons pas
t'oublier, nous ne pouvons pas te déshonorer,...
parce que même si l'affaire a été jugée à Tadi,
je ne peux pas t'oublier,... buvons le vin
qu'ils ont donné, parce que je suis très
Ibid.
w fAUGERON Cl., "Entre régulation et prises en charge spécialisées: le renvoi du déviant - quelques
éléments pour une démarche de recherche." Crime and/et Justio».. vol 7/8, nos 3/4, 1979/1980, p. 192.
V. en anneices, cas no. 13. p. 215.
satisfait de ce que tu avais écrit
Tadi..20/^
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Certaines affaires sont directement acheminées à la
Collectivité, à la demande du duki, lorsqu'il se déclare
incompétent. Il se dessaisira de la plainte d'une femme
gravement blessée à la bouche ^. Dans l'affaire Kapita ==/
ayant estimé une issue négociée difficile il conseille à la
victime de contacter le moniteur agricole. D'une façon
générale, le duki cherche tout d'abord à réconcilier les
antagonistes ou simplement à les amener à l'issue la plus
juste possible. Tel est le but des réseau organisés qui se
constituent autour de lui. Mais lorsque la négociation
s annonce difficile, il a tendance à orienter les antagonistes
vers la Collectivité.
Quand il s'est agi par exemple d'une fausse accusation de
vol, l'assemblée indignée avait blâmé le plaignant et l'avait
condamné à payer 30 z. de boisson =^3/. Au fait c'est une
amende et non une boisson pour la réconciliation, celle-ci
étant offerte par les deux parties. Il y a eu recours à la
logique du "ntuwbu-kibaku", un moment vers la réconciliation.
Les réseaux organisés constituent toutefois un filtre
important ne laissant passer que très peu de cas vers les
réseaux spécialises de prise en charge.
Lorsque ce filtre ne fonctionne pas bien, parce que le duki
son statut d'acteur de la réaction sociale
spécialisée et recourt fréquemment à la logique du kibaku il
est mal vu par la population ou par une partie de celle-ci.
Tel nous paraît être le cas dans cette affaire de vol de la
jante de vélo, lorsque le neveu du duki rejette sa
proposition.
Ibid.
V. en annexes, cas no. 1; dissolution d'un concubinage.
V. en annexes, cas no. 3.
V. en annexes, cas no. 10, p. 200.
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"... je ne veux pas aller au nenga, ce montant,
est-ce que ce montant me rendra riche ? ... Il
n'est pas question d'aller au nenga, nous allons
traiter ce problème entre jeunes" .
Vraisemblablement, suite à ce souci de l'Etat d'atteindre
les masses populaires rurales, il y a tension lorsqu'il y a
mauvaise circulation de l'information entre le duki et la
Collectivité.
La dimension politique de la fonction du duki est source de
tensions aussi, quand par exemple celui-ci impose sa présence,
sans y être invité, dans le règlement de certains situations.
Ceci n arrive presque pas lorsque le duki a la confiance de la
population, c'est-a-dire qu'il n'est pas perçu comme un
traître parce qu'on interdit pas à un voisin, à un ami, à une
connaissance, etc. d'assister ou de participer à un kinzonzi.
Mais s'il est élu avec la complicité de la Collectivité -
c'est le cas de jeunes duki - il y a souvent une tension
larvee les opposant aux aînés du village, qui voient là une
intrusion de l'Etat dans leurs affaires. C'est le cas du
jeune duki de Muanga-Lele, un jour rappelle au comité de
gestion du centre de santé (dispensaire) l'obligation de
l'informer et de l'inviter à leurs réunions.
Ainsi, selon que le duki agit en tant qu'acteur de la
réaction sociale specialisee ou acteur de la réaction sociale
organisée, le réseau qui se monte autour de lui est un réseau
organise ayant recours à la logique du ntumbu ou à celle du
ntumbu-kibaku; ou bien spécialisé, fonctionnant selon la
logique du kibaku, en se référant à l'Etat. L'ensemble du
matériel indique que le duki a tendance à recourir à la
logique du ntumbu ou à celle du ntumbu-kibaku. Il ne renvoie
a la Collectivité que lorsqu'un des antagonistes l'y
contraint.
L'on comprend bien son rôle en le suivant aux mfundu. L'image
de simple arbitre (médiateur formel) qu'il affiche pendant les
débats publics, se défait. On découvre plutôt un négociateur.
V. «1 annexes, cas no. 6, p. 136.
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Ce qui explique ainsi que nous l'avons signalé par ailleurs sa
participation aux mfundu organisés par les deux parties. Tout
n'étant pas dit pendant les débats publics, il indique aux
parties les possibilités de réconciliation offertes par
chacune d'elle.
Etant nzonzi aussi, il utilise son savoir-faire, même
quand il est intermédiaire formel, pour faciliter la
réconciliation. A partir de tout ce qui est dit d'une part
pendant les débats publics - lieu où les acteurs de la
réaction sociale diffuse manifestent leur désapprobation ou
leur accord à l'orientation donnée à la gestion d'une
situation problématique - et d'autre part aux mfundu, il
conseille aux parties ce qu'il convient de faire pour ;la
sauvegarde des bonnes relations, de structures d'échange des
biens et services auxquelles elles appartiennent.
Le duki qui préfère recourir à la logique du kibaku, n'est
pas un bon duki. Il ne dirige pas bien la population. C'est
l'avis que Bernard a de son duki parce que dit-il:
"... il ne respecte pas les avis du peuple, tout
ce qu'il cherche, un petit problème, au lieu de
prodiguer des conseils, il s'empresse à faire
payer un cochon, une chèvre, de l'argent. C'est
comme ça qu'on dirige aujourd'hui ? Non parfois
il faut donner des conseils, c'est ça la
coutume" .
Pour cette raison, le duki se verra dessaisi de la gestion de
ce problème. Le plaignant avait refusé sa proposition d'aller
au mfundu pour décider de l'amende à infliger à Bernard.
Les réseaux organisés, tels qu'ils se prêtent à
1 observation, se caractérisent essentiellement par l'aspect
très complexe de relations existant entre les différents
acteurs qui les constituent, et le désir de sauvegarder les
bonnes relations d'échange ayant lieu dans diverses
Ibid.
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structures: de bon voisinage, d'amitié, etc. auxquelles
appartiennent les antagonistes; alors que, comme nous le
verrons ci-dessous, elles sont plutôt professionnelles dans
les réseaux spécialisés.
2.2. Les réseaux spécialisés de prise en charge.
Selon que les intervenants formels à statut double: le
duki, le moniteur agricole, le directeur d'école, le chef de
la Collectivité, gardent ou renoncent à leur statut officiel,
les réseaux de prise en charge qui se montent autour d'eux,
seront "organisés" ou "spécialisés".
Ils agissent en tant qu'acteurs de la réaction sociale
spécialisée, dès lors qu'ils font référence à l'Etat - c'est
le cas du duki et du moniteur agricole - ou à un texte légal
régissant l'institution dont ils assument la direction:
l'école, le tribunal de la Collectivité.
Les réseaux de prise en charge ainsi constitués sont
spécialisés parce que d'une part, les intervenants ont un
statut officiel et d'autre part parce qu'ils se réfèrent à
l'Etat, à la loi. Les solutions étant "prévues" ils n'ont pas
besoin pour mener a bien leur mission, de tous ces acteurs
dont se dotent les réseaux organisés, pour réussir la
réconciliation.
2.2.1. Le directeur d'école.
La législation scolaire lui attribue le pouvoir d'exercer
I action disciplinaire au sein de l'établissement scolaire.
II a le devoir de prendre des mesures disciplinaires à l'égard
des membres du personnel et des élèves qui perturbent le bon
fonctionnement de l'institution et d'envoyer à l'autorité
compétente toute affaire à caractère judiciaire.
Dans la pratique sa compétence couvre des affaires de nature
diverse. Il ne renvoie à la Collectivité que lorsqu'il ne
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trouve pas de solution. Une première illustration est
comprise dans cette autre séquence de l'affaire Nivard.
Nivard avait rendu enceinte une élève. Celle-ci ira se
plaindre auprès du préfet de l'Institut où enseigne Nivard.
Saisi du problème, celui-ci convoque les parents.
Les études de leur fille, leur investissement ayant été
compromis, les parents avaient exigé qu'ils soient dédommagés.
Le calcul devait se faire en fonction du nombre d'années
d'études que leur fille avait totalisé à l'école. Ils avaient
exigé également que le professeur paie la dot et prenne la
fille en mariage.
A la présentation de l'attestation d'exclusion de cette
fille de l'école, Nivard avait pu démontrer qu'elle n'était
plus élève à cette date et dès lors le dédommagement exigé
était injustifié. N'ayant pas non plus promis le mariage, il
avait refusé le paiement de la dot. En référence à sa
coutume, il avait promis de s'occuper de l'enfant. Dans le
cas de non-respect de celle-ci, il exigeait un mariage selon
le droit écrit reconnaissant l'affiliation patrilinéaire de
ses enfants.
Suite à cette difficulté et après avoir rédigé une note à
1 intention du chef de la Collectivité, le préfet enverra les
parents à la Collectivité. Le chef de la Collectivité
conseillera aux parents un règlement négocié du problème pour
une affiliation matrilinéaire de l'enfant. il acceptera d'y
participer.
Le préfet avait été saisi en tant qu'acteur de la réaction
sociale spécialisée. Dans l'esprit de la fille et de ses
parents - s'agissant d'une méconduite de la part d'un
professeur - le préfet était la première personne qui avait
une autorité formelle sur ce professeur et de ce fait pouvait
satisfaire à leur demande.
ce choix surprend Nivard: UM.V1M.TQ SATHOug»
!L@UVASHi - LA ~
ifaculté de droif
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Evidemment, elle n'est pas directement venue
chez moi, c'est que j'ai trouvé drôle quoi, ce
que elle est d'abord passée par le préfet"
Dès le moment où le professeur avait démontré que cette
fille n'était plus élève, l'action disciplinaire était-elle
justifiée ? Nous sommes tenté de poser cette question. Mais
nous ne devons pas perdre de vue qu'en tant qu'observateur,
nous n'avons pas à juger les décisions des acteurs du
terrain ^. Notre tâche est de les expliquer. Comment
expliquer alors l'absence de mesures disciplinaires à l'égard
d'un professeur, qui doit se considérer comme un modèle pour
les élèves même si au moment du fait cette fille n'était plus
éleve ? Ne serait-il pas renvoyé si le recrutement de
nouveaux professeurs n'était pas difficile ?
Le préfet se desaisira de cette affaire en l'envoyant
auprès du chef de la Collectivité. La demande des parents
devenue injustifiée et le recours à une disposition du code
civil Zaïrois - qui consacre la primauté de la coutume du
conjoint: 1 affiliation patrilinéaire des enfants dans ce cas
d'espèce - rendront impuissants le préfet et le chef de la
Collectivité.
"Ils m'ont fait signer un document comme quoi je
payer, j'ai dit bon je signe mais, à moi-
même je me disais je ne vais jamais, (rire), je
ne vais jamais payer. j'ai signé, mais
jusqu'aujourd'hui je n'ai rien payé" .
Cet échec nous l'expliquons par le caractère
essentiellement professionnel des liens en cause. Il s'est
agi simplement de l'élève, des parents, du professeur, du
préfet et du chef de la Collectivité, de liens fort simples
(professionnels) et donc pauvres. Une solution satisfaisante
a toutes les parties aurait été possible si ces liens avaient
V. en annexes, cas no. 5, p. 91.
^ Josselin de JGNG., "Percevoir la pertinence"., AnthrocxiloQie et Soni^Ag. vol. 7, no. 2,
1983, p. 64.
V. en annexes, cas no. 5, p. 91.
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été plus complexes. C'est-à-dire chargés d'amitié, de bonnes
relations de voisinage, etc. Des liens qui impliquent des
concessions de leur part. Dès lors ni une réaction sociale
organisée, ni une réaction sociale spécialisée ne pouvait
avoir d'effet dans l'immédiat. Les deux n'étant pas
justifiées.
Contrairement au second problème qu'aura Nivard il n'y a
pas confusion de logiques de prise en charge. Il y a plutôt
une reelle difficulté de recourir à l'une ou l'autre des ces
logiques; les conditions n'étant pas réunies.
y a ^recours a la logique du ntuuibu (aiguille)
existent des bonnes relations d'échangé entre les
antagonistes, entre ceux-ci et les différents intervenants et
la volonté de les sauvegarder. Par ailleurs le fait-pretexte
n ayant pas eu une qualifiaction légale, la logique du kibaku
(couteau) se revele inapplicable.
Il apparaît clairement que lorsque le directeur intervient en
tant qu autorite scolaire sa préférence le porte à la logique
du kibaku. Les trois cas examinées ci-après le montrent bien.
Cas no. 14; incendie d'un champ en préparation.
Une technique de fertilisation du sol pour la culture
des haricots consiste, après avoir coupé l'herbe, les
arbustes et préparé les billons, à étaler l'herbe sur
ceux-ci. Lorsqu'elle est sèche, elle est recouverte
d'une fine couche de terre.' Celle-ci brûlée, le sol
est fertilisé par le dépôt de cendres.
Au moment où le professeur We. brûle son herbe, il ne
s'était pas rendu compte de la bande d'herbes qui
reliait son champ à un autre qui n'était pas encore
prêt. Ainsi sans le vouloir, il avait mis le feu à
ce champ.
Le propriétaire très mécontent, exigera que le
professeur renouvelle l'herbe. Il ira se plaindre
auprès de son préfet. Celui-ci Pinnocente et
condamne le plaignant à faire lui-même ce travail, en
qualifiant son épouse de pareuseuse parce qu'à cette
date tous les champs devaient être prêts. Les terres
Ibid.
171
appartenant a 1 ecole, il l'avait obligé à rester en
bons termes avec le professeur sous peine de se voir
retirer l'autorisation de cultiver ce champ.
Une des caractéristiques de la logique du kibaku c'est
décider qui a tort et qui a raison.
"... si tout le monde a terminé et que ta femme
n a pas pu terminer à temps, ta femme est une
pareuseuse parce que le temps est déjà passé
pour debrousser..." 3°/.
Pour ce motif, le préfet déclare la responsabilité du
professeur non-établie et condamne le plaignant.
Le professeur We. n'est pas responsable de ce
euh, de cet incendie, vous allez vous même
couper les matiti et les remettre dans le champ
pour pouvoir former les billons...
J'avais demandé que je ne pouvais rien entendre
de euh, de mésentente, et que vous devez
continuer les relations comme d'habitude parce
que le professeur n'est pas en erreur..." 3''/,
Lorsque le préfet exige que les antagonistes continuent
"les relations comme d'habitude", l'on est tenté de conclure à
un chevauchement ou à tout le moins, à un changement de
logique de prise en charge. En réalité il n'en est rien. Le
prefet se soucie simplement de rétablir l'ordre dans la
gestion quotidienne des biens de l'école. Dès lors exiger la
poursuite de relations professionnelles - ces acteurs
n interagissant qu'en leur qualité de professeur, dç parent
d'élève ou de citoyen qui cultive les terres de l'école, de
préfet; c'est-à-dire n'entretenant pas dans la quotidienneté
des relations plus complexes - n'implique ni confusion, ni
changement de logique de prise en charge.
Cas no. 15: l'élève battue.
V. en annexes, cas 14, p. 223.
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Suite a une querelle qui commence débutée dans leur
village, deux soeurs avaient poursuivi une élève
jusque dans l'enceinte de l'école pour la battre et
déchirer ses habits.
Le réseau qui se monte autour du directeur de 1'école
décide que les deux soeurs paient 200 z. pour la
boisson - c'est l'amende - et une poule de 100 z. en
dédommagement de la victime et qu'elles fassent
raccommoder les habits déchirés.
Les habits ayant été mal réparés, la mère de ces deux
soeurs sera plusieurs fois convoquée à l'école.
Lasse de ces tracasseries, elle portera l'affaire au
duki du village. Pour n'avoir pas respecté
1 autorite scolaire", elle se verra lourdement
condamnée à d'autres amendes et à payer des nouveaux
habits.
Lorsqu'on se rappelle que les duki préfèrent collaborer
avec les membres du personnel des écoles en tant que nzonzi -
ou simple intervenant - plutôt que les avoir comme partie en
cause, ce quinzième cas est une illustration de la forme que
peut prendre cette collaboration.
Pour une analyse plus systématique, examinons les différents
réseaux de prise en charge ponctuant l'histoire de ce cas.
Les faits ayant eu lieu dans l'enceinte de l'école, l'autorité
scolaire - le directeur entouré de quelques enseignants - est
indignée,
"... vraiment, c'était étrange, c'était pour la
toute première fois^ que ces filles du village
doivent venir à l'école, ce ne sont pas des
élèves (filles) qui fréquentent (qui étudient),
mais qui restent au village... "
L autorité scolaire s'est saisie de l'affaire, pour punir
les deux soeurs. Celles-ci devaient alors payer 300 z. et
raccommoder les habits déchirés. La somme exigée avait été
V. en annexe, cas no. 15, p. 261.
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payée. Mais les habits ayant été mal réparés, la tension
subsistera entre 1'"autorité scolaire" et la mère de ces deux
filles. Quant aux parents de l'élève battue, ils avaient été
totalement désappropriés de cette affaire. Dans ces
conditions, la négociation était difficile.
Il paraît intéressant de chercher à comprendre pourquoi
cette femme n'avait pas bien réparé ces habits ? Y'avait-il
une confusion de logique de prise en charge dans son esprit ?
Car, tandis que la logique du kibaku exige l'exécution
intégrale de la sanction prononcée; la logique du ntumbu admet
encore des accommodations, des concessions mutuelles devant
servir de base à des négociations futures.
Ou alors, s est-il agi de sa part, d'une tentative d'amorce du
processus dit de substitution de logique de prise en charge ?
Cette deuxième interrogation est une hypothèse féconde. Elle
explique dans une certaine mesure nous semble-t-il, la demande
auprès du duki de poursuivre la gestion de cette situation
problématique.
Celui-ci est perçu même par l'autorité scolaire, comme un
médiateur, c'est-à-dire un acteur recherchant avant tout la
réconciliation. Ce changement de logique de prise en charge
1 incitera à solliciter les services d'un nzonzi à qui elle
demande :
vous devez être là pour pouvoir nous
accompagner, et nous diriger. Comment faut-il
amener les débats... "
A partir de ce moment on parle de réconciliation. Mais
celle-ci reste difficile parce que l'autorité scolaire impose
Ika-
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une condition pour laquelle elle n'arlmoi-
réparation convenable des habits. aucune concession: la
seulement^^îemettre^lls^^hah-f^®^?^®®' devaitétait déchiriï reme?fr.o qui
après ça" ' ® puis reconciliation
charge. logique de prise en
la logique du kiblkTT T '°"="onnant selon
ne se s agit qu'il
exclusivement les intT"t" "f' d'avocats, défendant
respect de cette in : t.ttn
convaincont le .u^/etr^Lr::. " ^
le jugement était*fait'^ I^Ma'"^^"h®*^^ '^'"® ^oMentles gens ont comprîs ce aS^s•e;^
lui a dit bon: voilà ™ passe. . . On
on vous a envoyé beaucoup ^e"lett?es^et'"?î''"®''
t es plus jamais présentée? S m
t?an^sir":°îs
éviter l"*se"Lol"l'L'°' médiateur formel, pour
cette femme une fois :ta:ll^Vati?V°""^^^
scolaire", elle sera lourdement punie^^^ Lr^coll b ^1'''°''^ ''®
<'"Ai se limite à entériner »n ' collaboration du
réaction sociale sné^ T'- le la
scolaire". " décision de l'"autorlté
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"... on a fait le total, trois-cent-cinquante.
Plus les trois-cent-cinquante zaïres, taxés à
Mangembo, ça fait déjà six-cent-cinquante.
Alors elle devait aussi payer, une amende, parce
qu ' .elle n'a pas obéi au premier jugement"
Le proverbe utilisé confirme le recours à la logique du
kibaku:
"Ya makeke yo makeke pî J Ya "Quand on t'appelle pour une
ma mingi ya ma mingi; tambudi solution simple, tu ne réponds
' pas 1 Mais lorsque les choses
se compliquent, on t'appelle,
tu réponds"
Dans le contexte de cette affaire, ce proverbe indique
clairement la volonté des intervenants de punir cette femme.
Il porte le raisonnement suivant: la solution simple, sage ne
te satisfait pas, alors alourdissons la sanction puisque c'est
ce que tu veux.
L autorite scolaire" était parvenue ainsi à imposer sa
solution. Il était simplement demandé au duki - en tant
qu'agent de la réaction sociale spécialisé (R.S.S.) de rendre
officielle cette décision.
Cas no. 16: le voleur de Kintadi.
Au moment où un professeur et sa famille
s apprêtaient a se coucher, un garçon s'était
introduit a leur insu dans la maison et s'était caché
sous un lit dans une des chambres, pour commetre son
forfait sans beaucoup d'inquiétude une fois ceux-ci
profondément endormis.
Le préfet de l'institut reveillé par les pleurs de
1 epouse qui venait de constater le vol, organisera
30/
3T/
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aussitôt les recherches en ratissant les alentours de
l'école.
Le voleur sera ramené à Kintadi dans la journée. Le
préfet s'étant saisi de l'affaire, procédera à
l'interrogatoire, qu'il poursuivra malgré la demande
persistante de la population qui voulait corriger
sévèrement le voleur. Après avoir établi une sorte
de proces-verbal pourrait-on dire, à l'intention du
chef de la Collectivité - officier de police
judiciaire à compétence générale - l'affaire sera
acheminée à la Collectivité.
Le chef de la Collectivité s'était déclaré incopétant ;et
avait manifesté l'intention de transmettre cette affaire au
parquet. Mais à la demande des parties qui vd'laient que cette
affaire trouve un dénouement au niveau de la Collectivité, le
tribunal de la Collectivité sous le présidence du chef de la
Collectivité condamnera le voleur à un mois d'emprisonnement,
à deux-mille-cents zaïres (2.100 z.) de dommages et intérêts,
a cinq-cents zaïres (500 z.) d'amende, à cent-cinquante zaïres
(150 z.) de frais de justice, et enfin à six-cent-trente
zaïres (6.30 z.) de droits proportionnels.
Nous découvrons ici une autre mission du préfet d'école:
celle d'officier de police judiciaire. Il organise
1 arrestation du voleur en ratissant les alentours de l'école
par les élèves. Des consignes précises sont données.
"moi je suis retourné chez moi dormir.
Evidemment avant cela j'avais donné toutes les
consignes, afin que les élèves puissent
facilement euh, retrouver le voleur. Euh,
j'avais au préalable demandé aux enfants de ne
pas avoir une lampe, sauf, ils pouvaient avoir
une lampe torche, mais je leur avais consigné
aussi^ de ne pas marcher avec cette lampe
allumée. Euh, j'avais aussi dit qu'ils devaient
à tout prix, voir certains biens disparus que ce
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voleur pouvait avoirV un sac, euh ensuite les
élèves sont partis" .
Le voleur arrêté, il organise l'interrogatoire. Dans
cette tâche, il se fait assister de professeurs. Il demande à
la population de se tranquilliser et leur fait savoir qu'il
entendait examiner le problème de façon "presque" officielle.
"... j'ai commencé à demander au, à la
population, qui était aux environs du bureau, de
pouvoir se tranquilliser puisque nous devrions
traiter le cas, euh de façon presque
officielle... Alors, il y avait des enseignants
l'école primaire, euh, mes propres
enseignants, et moi-même, nous avons ouvert euh,
le jugement, tout en interrogeant d'abord le
voleur"
Le choix de logique de prise en charge est clair. Il ne
s agissait pas de réconcilier, mais de récupérer les objets et
l'argent volés et éventuellement punir ce garçon.
Les effets volév ayant été restitués, il s'est posé le
problème de l'argent dont une partie n'avait pas été
retrouvée.
Cet argent provenait des cotisations des professeurs et
constituait une caisse à laquelle le personnel de cet
établissement et d'autres pouvaient emprunter chaque fois
qu'ils avaient besoin d'argent, en remboursant avec intérêt.
Il fallait donc récupérer rapidement cet argent pour remettre
ce service en marche.
"C'est^ une caisse qui fait des bénéfices aussi,
' fst-à-dire qu'il y a un système, on peut
preter aux gens qui désirent le faire, alors en,
en remboursant on^ fait un taux d'intérêt, c'est
Ç® ••• Alors c'était ça notre inquiétude euh,
nous voulions que l'argent soit vite
restitué" *0/,
V. en annexes, cas no. 16, p. 257.
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Ce garçon était un ancien élève du préfet. Il était aussi
du même village que lui. Il mettra à profit cette relation
dans le but de récupérer la somme qui manquait.
"Bon, j'avais trouvé que le voleur ne pouvait
pas facilement dire la vérité devant tout le
monde, alors comme c'est un garçon que je
connaissais bien, je voulais le euh, mettre en
retrait, pour être ensemble avec moi, donc à
deux pour traiter, chercher à, à me dire la
vérité. J'ai demandé aux autres de
sortir. . . "
Apparemment le voleur entandait profiter de cette relation
aussi.
"mais le garçon est resté euh, vraiment très
récalcitrant, et il cherchait à cacher, peut
être avec l'espoir que, grâce à notre
connaissance, grâce à notre euh, lien avec lui,
je pourrais facilement sauver la situation"
De toute évidence la logique du ntumbu ne pouvait pas
satisfaire la demande du préfet; la restitution du montant
manquant. Il fallait donc recourir à la logique du kibaku.
^ ^illsurs les gens venaient de toutes parts pour donner une
bonne correction à ce garçon.
"... les gens à l'extérieur, les élèves comme
les villageois, venaient en masse. Tout le
monde qui apprenait l'arrestation de ce garçon,
accourait vite à l'école pour venir voir le
voleur, et cherchait à battre à tout prix le
voleur, jusqu'à voir un vieux, un viel homme,
bon^ qui a encore sa force hein, grimper sur la
fenêtre pour entrer euh, dans ma cellule
(bureau) ..." .
Tenus à l'écart, bien évidemment les acteurs de la
réaction sociale diffuse (R.S.D.) manifestaient ainsi leur
mécontentement. Suite à cette intrusion, le préfet avait
Ibid.
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rappelé à la population qu'en tant qu'agent de l'Etat, il
était mieux placé pour examiner ce problème, et qu'a ce titre
elle lui devait du respect.
"... évidement pour garder la dignité, l'acte
posé ne m'avait pas plu, j'ai essayé de
répliquer, en faisant des remarques à l'autre
que c'est un bureau de l'Etat, vous ne devez pas
vous^ conduire de cette façon..., j'étais bien
placé pour continuer à voir le problème et puis
leur donner toutes les résolutions pour ce cas.
Alors j'ai fait sortir l'individu qui s'est
infiltré par la fenêtre..."
L autorité scolaire" (le directeur et les enseignants)
voulait se réserver le choix du type et de la modalité du
contrôle social. S'il se dégage un certain consensus sur le
type accusatoire du contrôle social, il y a divergence quant à
la modalité. Tandis que les gens venus à l'école voulaient
que ce garçon soit directement puni par eux en lui infligeant
un châtiment corporel, le prefet entendait traiter ce problème
de façon presqu'officielle". Ainsi voudrait-il s'approprier
la gestion de ce problème ? Mais il finira par négocier avec
certains représentants, tel que le président du comité de
parents.
"... le^président du comité de parents, qui
tenait à tout prix à voir le voleur, avant qu'il
ne soit acheminé à, à la Collectivité... le
voir, voir qui est le voleur... Alors, au retour
de, de ce petit tour qu'ils ont fait, euh, nous
avons essayé de causer ensemble, à la maison
jusqu'à dormir très tard... " "*3/^
Vraisemblablement, le renvoi à la Collectivité avait eu
lieu avec l'accord du comité des parents qui dans cette
épreuve de force ne pouvait pas non plus perdre la face.
Toutefois en sa qualité d'acteur de la réaction sociale
specialisee, le prefet devait déjà accomplir son travail
d'officier de police judiciaire; l'arrestation du voleur, la
Ibid-
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constitution des preuves, le renvoi de l'affaire à la
Collectivité afin de s'assurer de la restitution de la sonune
d'argent qui manquait à la caisse de solidarité.
Il arrive que ce réseau: 1'"autorité scolaire", soit tenu
à l'écart de la gestion d'un situation problématique dans
laquelle se trouve implique un membre de son personnel.
L'examen du septième cas indique que dans cette circonstance,
elle se fait représenter devant la juridiction saisie. Telle
était la mission de l'enseignant qui avait accompagné
l'institutrice au tribunal de la Collectivité.
"R. la convocation était arrivée, bon alors la
maîtresse était partie là-bas,
Ri. accompagnée par un enseignant,
R. par un enseignant, donc le directeur qui a
donné un enseignant pour pouvoir assister la
maîtresse.
Ri. hum.
R. Je crois que l'enseignant n'avait presque
rien à dire.
Ri. non,
il était la comme un assistant, un écouteur
quoi !
Ri. ce qui devait se passer là-bas;
oui, et faire le rapport au
directeur..." -*6/,
A quoi devait servir ce rapport ? Ne s'agissait-il pas là
d'une stratégie de la part de 1"'autorité scolaire" pour
manifester son pouvoir, quand elle a été mise à l'écart dans
la gestion d'une situation problématique qui normalement,
selon la pratique sur le terrain, devait lui être confiée
parce qu'ayant autorité sur l'institutrice ? Et en être
dessaisie après si aucune solution n'était possible.
Vraisemblablement il s'agit la d'une stratégie qui consiste à
rappeler à la population la procédure habituelle. Toutefois
le plaignant ou les acteurs de la réaction sociale diffuse, ne
renvoient que vers les réseaux (organisés ou spécialisés)
anticipés comme aptes à répondre à leur demande.
V. en annexes, cas no. 7, p. 172.
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Pour l'essentiel, nous pensons avoir examiné dans la
quotidienneté de la gestion des établissements scolaires, des
activités informelles rendant mieux compte d'une fonction
réelle de directeur ou préfet d'école: la prise en charge
spécialisée des situations problématiques. Une découverte que
s'interdit toute étude se limitant à leur fonction formelle,
celle décrite par les textes officiels. Nous allons
poursuivre le même exercice avec le moniteur agricole et le
chef de la Collectivité.
2.2.2. Le moniteur agricole.
Le matériel ne renseigne pas beaucoup sur cet acteur, à
statut double, chargé au niveau de la Collectivité des
problèmes relatifs à l'élevage et à l'agriculture. Les duki
l'assistent dans cette mission, lorsqu'il est en tournée
d'inspection dans les villages.
Le duki étant avant tout un acteur de la réaction sociale
organisée, c'est-à-dire se souçiant tout d'abord de la
réconciliation, le renvoi à la Collectivité indique un
changement de logique de prise en charge. Il arrive que le
moniteur agricole demande au duki de motiver son
dessaisissement.
"Ta duki, pourquoi tu n'as pas voulu juger cette
affaire ?
Il y a une raison. Les problèmes de ravage des
champs ne sont pas de notre compétence. Parce
que les problèmes des champs sont difficiles;
parce que les affaires des champs, si je demande
de l'argent, ils diront: oh, c'est beaucoup
d'argent; alors mieux vaut que ces affaires
aillent à l'Etat, à l'Etat... pour qu'ils
comprennent que nous ne tranchons..., qu'ils
doivent bien enfermer leurs bêtes" .
Le réseau qui se constitue ainsi autour du moniteur
agricole et du duki est un réseau spécialisé. Le moniteur
V. en annexes, cas no. 3, p. 77.
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agricole est saisi en tant qu'agent d'une réaction sociale
spécialisée. Mais nous allons assister ici au passage
progressif de la réaction sociale spécialisée à une réaction
sociale organisée. Nous découvrons ainsi le double statut du
moniteur agricole d'ailleurs reconnu par l'Etat.
"laissez-moi vous dire ceci: à Tadi les
autorites (mfumu) nous disent, vous les
agronomes quand vous allez dans les villages, là
où y ^ ravage des champs; là où on vous
confie une affaire, appelez le duki pour régler
cette affaire;... Quand vous arrivez à une
solution, quand ce qui a été demandé est donné,
l'affaire est conclue. Si vous vous entêtez
alors vous irez à Tadi" .
Ainsi s'est amorcé le processus dit de substitution de
logique de prise en charge, ce processus contraire à celui de
renvoi est la voie de retour à la logique du ntumbu
(aiguille). Il a ete ainsi fait choix du type conciliateur de
contrôle social. Ce choix se confirme par ce propos du
moniteur agricole:
"... nous n'allons pas porter cette affaire à
Tadi, parce que nous n'avons pas confié cette
à l'Etat. Je vais traiter cette affaire
selon la coutume; si vous ne voulez pas, alors
mieux vaut aller à l'Etat"
Ce propos illustre également la perception que les gens du
terrain ont du tribunal de la Collectivité - considéré par la
loi comme étant une juridiction coutumière .
L'Etat autorise au moniteur agricole le recours à la logique
du ntumbu (aiguille). La Collectivité n'intervient que
lorsque cette première tentative échoué.
2.2.3. Le chef de la Collectivité.
ibid.
V. article 1-^, 2°, VII Partie, Code lixildalre Zaïrois.
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Il est officier de police judiciaire. L'omniprésence de
l'oeil de la justice ne pourrait être réalisée sans confier
aux agents de l'exécutif la fonction d'officier de police
judiciaire. Par ailleurs l'autorité des fonctionnaires se
trouverait déforcée s'ils devaient faire appel à un tiers
chaque fois qu'il y a lieu de constater en forme judiciaire
des infractions qui parviennent à leur connaissance ®'"'.
Pour mieux remplir cette mission, sa compétence
(matérielle) est générale Examinons ses compétences dans
le cadre de la police judiciaire et du tribunal de la
Collectivité une juridiction coutumière maintenue jusqu'à
l'installation des tribunaux de paix .
Dans la pratique ces deux institutions donnent au chef de
Collectivité un pouvoir important . En tant qu'officier de
police judiciaire il a pour mission d'assurer l'efficacité de
la répression des infractions en rassemblant les premiers
éléments des dossiers répressifs. Il est comme on dit "l'oeil
et le bras" du ministère public
Et en tant que président de droit du tribunal de la
Collectivité il condamne les auteurs de ces infractions.
Les différents statuts (d'acteur de la réaction sociale
diffuse, organisée et spécialisée) donnent un pouvoir
impqortant au duki lors du choix du type de contrôle social.
Ainsi son souci de garder des bonnes relations avec la
population, aura cette conséquence que beaucoup d'affaires,
même celles qui ne sont pas de sa compétence, ne sortiront pas
de la Collectivité. Elles trouveront un dénouement à la
Collectivité ou seront réorientées vers les réseaux organisés
de prise en charge pour une réconciliation.
PHANZU-LEVO., "La PoUœ Judiciaire. Mercajriale pmoncée 1e 16 octobre 1972 (par le 1— Avocat Général
de la République à l'occasion de la rentrée judiciaire 1972)." Revue Juridiou.» H.. 1972. p. 222.
Ibid.
V. article 163, Titre III, I-~ Partie. Code iudiciaire Zaïrois.
^ V. rapport au Citoyen Président-Fondateur du Mouvonent Populaire de la Révolution, Président de la
Republique; repris dai» le Ctade judiciaire p. 202.
V. article 4, VII partie. Code iudiciairc 7;^ïr<ni«t-
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La première illustration est empruntée à l'affaire
Nivard . Le chef de la Collectivité devait simplement
envoyer les antagonistes devant la juridiction compétente, à
la demande du ruandais qui exigeait le recours à une
disposition du code civil zaïrois reconnaissant la primauté de
la coutume de l'époux en matière d'affiliation des enfants.
Mais il conseille au plaignant de rechercher une solution
plutôt négociée. Il avait amorcé ainsi le processus dit de
substitution de logique de prise en charge.
"... ^ moi je vous conseille de ramener le
problème euh, à la coutume, donc chez lui
encore, arrangez-vous parce que maintenant si je
vous envoie au parquet a Mbanza—Ngungu, vous
n'aurez pas gain de cause. Il pourra accepter
le mariage, mais vous devez signer un contrat.
Est-ce que la famille de ta fille va accepter,
de signer ce contrat ?... parce que le père
n est-ce pas, le père n'est n'est pas de la
famille de la fille"
Le chef de la Collectivité avait rappelé en quelque sorte
au plaignant: le père, qu'il n'était pas seul à décider. La
condition posée par le professeur pour ce mariage: la
filiation patrilinéaire des enfants, ne pouvait certes pas
satisfaire les oncles maternels.
Bien que le réseau qui s'était constitué autour du chef de la
Collectivité et du prefet n'avait pas pu réussir une issue
négociée, l'on peut quand même considérer que l'issue qui
s'était finalement imposée avait réjoui à tout le moins, le
professeur et les oncles maternels de la fille. Le père
paraît être le plus insatisfait.
Selon sa coutume, le professeur avait reconnu la paternité de
1 enfant. Les oncles maternels n'avaient pas à se plaindre
V. en anneaces, cas no. 5, p. 91.
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non plus, Nivard ayant apparemment respecté la filiation
matrilinéaire de l'enfant.
Il apparaît clairement ici que le chef de la Collectivité
renonce à son statut d'agent de la réaction sociale
spécialisée. Il conseille au plaignant le recours à la
coutume. Nous découvrons ainsi une autre mission (informelle)
du chef de la Collectivité, celle de se mettre à la
disposition des antagonistes pour une issue négociée.
La démonstration se poursuit avec la cas de vol à
Kintadi En sa qualité d'officier de police judiciaire,
le chef de la Collectivité devait renvoyer cette affaire au
parquet, parce qu'ils s'agissait d'un vol qualifié De
même, en tant que membre du siège du tribunal de la
Collectivité, il devait dessaisir l'article 13, VII partie du
C.J.Z. porte:
"Les tribunaux coutumiers ne sont pas
compétents :
1* Si le fait étant réprimé à la fois par la
coutume et par la loi écrite, celle-ci commine
une peine supérieure à cinq ans de servitude
penale;
2* Si même lorsque la loi écrite commine contre
les faits une peine de servitude pénale qui
n est^ pas supérieure à cinq ans, la peine
doit, en raison des circonstances,
depasser un mois de servitude pénale et une
amende supérieure à mille zaïres, ou une de ces
peines seulement."
Le procureur de la république du parquet de Mbanza-Ngungu
précise dans notre entretien du 3 juillet 1985 que:
fl
• •I .chef de la Collectivité, en sa qualitéd officier de police judiciaire, peut ... après
avoir instruit une affaire, proposer une amende
lorsque la partie, disons le prévenu accepte de
payer cette amende, alors il met fin, de cette
façon là aux poursuites, mais il a le devoir...
de transmettre a l'officier de ministère public
V. annexes, cas no. 16.
V. article 81. I- Code (C.P.Z.)
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qui peut révoquer sa décision d'amende et
réclamer les poursuites à charge du, du prévenu.
Et alors dans ces activités là, il we se réfère
qu'au ministère public et il ne peut pas prendre
une affaire de son office de police judiciaire
pour 1 ' envoyer deveint .. ., le tribunal dont il
est le président."
La réalité sociale est tout autre. Les contraintes
psychologiques, économiques et sociales du terrain déterminant
les issues données aux situations problématiques Dans
cette affaire de vol, la préoccupation de la partie
demanderesse explique largement l'issue du problème. Elle
voulait :
^savoir quelle pourrait être la durée pour
récupérer cet argent, puisque au cas où on
arrivait à la fin de l'année, il y a des
professeurs qui vont en congé, il y en a qui
vont (quittent) définitivement comme ça, ils
doivent retirer en ce moment-là leurs
cotisations" ^.
Le renvoi au parquet n'aurait certes pas résolu ce
problème. Différentes contraintes du moment invitaient les
P^^ties a l'entente. Comme le préfet connaissait bien les (la
famille du voleur) et était du même village, de commun accord
ils avaient demandé au chef de la Collectivité de trouver une
solution à son niveau.
'J. . . c'était question de nous entendre qu'il
était inutile que le cas puisse arriver au
parquet parce que on voit ce que ça peut coûter.
Nous devrions donc insister auprès du chef pour
qu'il voit le problème au niveau euh, à son
niveau. Nous avons essayé de supplier le euh
chef,..." «2/^
Celui-ci ne restera pas insensible. Ces propos indiquent
une ouverture a la logique du ntwnbu (aiguille) et amorcent le
FELSTINER W. L. F., "Influence of Social Organisation on Dispute Processing"., The Journal of Law and
Society.• 1974. vol. 9. p. 63.
V. en annexes, cas rw. 16, p. 271.
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processus dit de substitution de logique de prise en charge.
Même minimal, il peut avoir quelques effets dans un réseau
spécialisé de prise en charge. Le chef de la Collectivité ne
se dessaisira plus de cette affaire. Car con»ne le duki, il se
trouve dans une position délicate, l'incitant constamment à
trouver un juste équilibre entre les obligations que lui
impose la loi et celles de la population, pour ne pas se voir
coupe d'elle, il répondra positivement à leur demande.
ï'êAvi»°"!îf avaient manifesté1 en ie de euh, de traiter le problème au. à ce
niveau de la Collectivité, le chef a facilement
ci6ind.nQ0 (30 d©ijx coti^Q -i -• ,pouvons changer d^ poSuiin"'"/.
Les deux cas examinés ci-dessus, rendent bien compte en
effet, de la compétence (matérielle) générale du chef de la
Collectivité. La compétence (matérielle) générale du chef de
a Collectivité se révèle plus étendue et de ce fait bloque,
pourrait-on dire, le renvoi vers d'autres agences de il
reaction sociale spécialisée (R.S.S.). Son statut d'agent de
a reaction sociale organisée (R.S.O.) et même de la réaction
sociale diffuse (R.s.D.) - parce qu'entretenant des relations
sociales plus complexes (de bon voisinage, d'amitié, de
connaissance, etc.) que professionnelles - lui donnent un
champ d intervention plus large que celui prévu par la loi.
2.2.4. Le tribunal de la Collectivité.
Ce tribunal, est organisé par les articles de la VII
partie du C.J.2. et est un des sièges où s'exerce ce que nous
avons appris à appeler; droit coutumier.
Comme le démontrent bien F. Snyder et H. chanock "/ ce
03/ Ibld,
•• Law. Ord^r; TTm roioni,i "nlUfl and Jimhim . OP. cit„
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droit est une construction coloniale. Le point de vue des
acteurs du terrain rejoint les observations de ces acteurs.
Les acteurs du terrain ne considèrent pas la justice
rendue par ce tribunal comme coutumiere. Pour ces acteurs,
lorsqu'ils disent: "traiter une affaire selon la coutume", ils
ne se réfèrent pas à un contenu précis des normes, mais plutôt
à une pratique "judiciaire": le kinzonzi (la négociation),
s'appuyant sur des normes coulées sous forme de proverbes,
pour amener les antagonistes à la réconciliation. C'est en
cela que cette juridiction perd le qualificatif de
"coutumière" bien que recourant aux proverbes, parce qu'elle
ne fonctionne qu'à la kibaku. C'est là d'ailleurs la raison
pour laquelle il est fait recours à cette juridiction. Le
reproche que Bernard fait au duki restitue cette réalité:
... nous ne sommes pas au tribunal, mais c'est
la coutume, tout d'abord des conseils. Si je
m'entête ah ça va, tu m'amène à Tadi 1 ..." ss/^
Lorsque le duki ira se plaindre à la Collectivité
d'injures publiques dont il avait été victime de la part de
Bernard, il justifie sa démarché en ces termes:
M
• • la colère m'a poussé à venir l'accuser au
sein de^ ce tribunal pour qu'il soit bien
sanctionne, puisqu'il ne respecte pas les
gens. . ."
Il ne sollicite cette prise en charge que pour punir
sévèrement ce garçon difficile, provocateur. Ce cas restitue
la différence qu'il y a entre un réseau organisé et un réseau
spécialisé de prise en charge. Tandis que le premier traite
la situation dans son ensemble, pour une réconciliation, le
second n'intervient que dans les limites qu'impose ce fait-
prétexte pour amener l'auteur à réparer la faute. C'est ce
V. en annexes, cas rra. 6, p. 136.
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que les juges du tribunal de la Collectivité rappellent à
Bernard.
"Pour nous, tant ce que tu as dit jusqu'ici, ne
vaut rien. Nous retenons seulement les injures
publiques"
Le proverbe cité lors du jugement confirme la logique
du kibaku (couteau).
"Le père a mange du poivre; il a cherché lui-
meme la guerre".
Ce proverbe peut s'interpréter comme suit: l'adulte qui a
mangé du poivre (sachant bien qu'il pique) n'a pas à se
plaindre. Ou bien: l'adulte qui a mangé du poivre s'est
cherché des ennuis. Ou encore: celui qui sciemment pose un
acte, n'a pas à se plaindre des conséquences.
Tel que nous le découvrons ici, le tribunal de la Collectivité
n'est pas un lieu de négociation. Cette façon de traiter les
problèmes surprend Bernard "'o/.
Le moniteur agricole venu à Mangembo pour examiner
1 affaire Kapi. (cas no. 3) incite à la même conclusion.
apparaît clairement que même le personnel de la
Collectivité considère que le tribunal de la Collectivité ne
traite pas les affaires selon la coutume. Cette juridiction,
définie par le législateur zaïrois comme étant coutumiere
est ainsi problématisée.
Ibid-
Ibid.
Ibid.
V. en annexes, cas no. 3, p. 77.
V. art. 1—, VII partie, C.J.Z.
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Poursuivons la saturation du concept de droit coutumier au
moyen de quelques propriétés empruntées à F. Snyder et M.
Chanock
Snyder qui a travaillé sur le Banjal, une peuplade en Basse-
Casamence au Sénégal, considère que le droit coutumier est né
de circonstances sociales précapitalistes qui marquent
l'instauration de l'état colonial.
Il n'est pas la continuation d'un passé précolonial aux Etats
actuels dans les pays en développement.
Dans un pays comme le Sénégal, il procède d'initiatives des
intreprètes (conseillers) dont l'administration coloniale
française s'était dotés pour la gestion des conflits dont elle
était saisie.
A partir d'un conflit de terre opposant un prêtre traditionnel
("rain priest") à un villageois, Snyder démontre le non-
respect de la coutume "banial" par l'interprète lorsqu'il
rétrocède au prêtre un lopin de terre sans paiement ou
restitution de l'objet matériel - la génisse dans ce cas
d'espèce - empruntée par un des ses parents Comme dans
tous les cas, l'interprete était contraint à proposer une
issue conforme aux intérêts de l'administration coloniale
La notion de droit coutumier renvoie dès lors à des
circonstances historiques particulières en Afrique et
ailleurs. L'examen de celles-ci révèle le caractère
idéologique de ce droit, instrument de la domination
coloniale. Cette gestion des conflits de terres, conduit
Snyder a mettre en evidence des nouvelles classes sociales et
leurs relations à l'Etat colonial. Il indique ainsi leur
contexte d'insertion dans les formations sociales capitalistes
périphériques.
Snynder conclue qu'en vertu de ce rôle historique, les
recherches sur le droit coutumier doivent nécessairement tenir
SNYDER F.G., "Co1«i1a11sm and Lfigal For»; The Création of 'CUstonry Law* in Sénégal"., In SUWER C.,
l'y-) Prime. Justice and UnderdeveloaiEnt. Heinennnn, London, 1982.
CHANOCtC M., OistoBi and Social Order: The Colonial Expérience in Malawi and Zambia. Canbridge
University Press, 1985.
SNVDER F.G., "Co1onia1isa and Légal Fohk The Création of 'Qjstomary Law' in Sénégal",_c»,_clt.
Isa.
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compte de la place du droit en général dans le processus
d'accession des pays en développement au capitalisme
Les observations de Chanock convergent avec celles de
Snyder. Ses travaux au Malawi et en Zambie l'éunènent à la
constatation que loin d'être une survivance des coutumes, le
droit coutumier a été produit par les changements et conflits
sociaux Il ne peut être compris sans tenir compte de
l'impact de l'économie capitaliste dans les communautés
africaines, ni hors du cadre institutionnel particulier qui
l'a accouché.
Chanock dit n'avoir pas fait une découverte sensationnelle,
lorsqu'il indique que le droit dit "coutumier", ne l'est pas.
Le plus important à ses yeux est de montrer "ce qu'il a été,
comment s'est-il développé, et comment il est utilisé"
L examen des conflits qui avaient opposé les veuves â.
leurs belles-familles, a mis en évidence des initiatives de
l'administration coloniale qui répondent à ces questions.
Une coutume zambienne stipule qu'une femme mariée ne peut
jamais quitter sa belle-famille. Elle y reste liée toute sa
vie durant. A la mort de son époux, elle doit vivre avec le
membre de sa belle-famille désigné par celle-ci.
La veuve qui voulait se soustraire à cette coutume
saisissait le tribunal colonial. Celui-ci, à l'examen du
système traditionnel de mariage, s'était doté d'une loi et
d une logique qui désormais la libéraient en introduisant une
pratique nouvelle l'obligation pour sa famille de restituer la
•'S/. En libérant ainsi les veuves et les cadets
(héritiers de celles-ci) de cette obligation, ce tribunal
retirait aux aînés une partie de leur pouvoir de contrôle sur
les mariages.
Ifeid., p. 113.
C'est aussi Vavis de MDORE S. F. et VINCENT J.. cités par STARR J. and COLLIER J.F.. "Historical
studies of légal change." Current AnthroooloQv. vol 28, no. 2, avril 1987, p. 363.
chanock m. , LW. Cbstqa and Social Qrder; The Colonial Expérience in Malawi and Zambia.. oo. cit., p.
184«
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Pour faire bref, nous nous contenterons de dire que les
propriétés tirées d'aires substantives différentes ont conduit
à une rupture épistémologique. Le concept de droit coutumier
est une construction juridique d'ordre pratique élaborée dans
le cadre de 1'exercice du pouvoir colonial et en rupture avec
la vie coutumière Les acteurs du terrain n'y ont recours
que lorsque toutes les ressources disponibles sont épuisées.
Dans un entretien le greffier du tribunal de la
Collectivité fait remarquer que quand une personne vient
porter plainte, il lui demande:
"est-ce que l'affaire a été traitée selon la
coutume ? Si oui, mais parce qu'insatisfait,
j'enregistre l'affaire. Sinon, tout d'abord:la
coutume... Si le plaignant a menti alors lesjuges concluent que cette personne ne veut pas
que l'affaire soit traitée selon la coutume".
Lorsqu'un juriste comme Bayona ba Meya confirme,
qu'un "... rapprochement très sensible a été opéré entre le
droit écrit et la coutume: le fait que même au niveau des
juridictions inférieures siégeant dans les Collectivités l'on
peut connaître du droit écrit, permettra pour l'avenir une
symbiose inévitable entre le droit écrit et la coutume";
n'indique-t-il pas en réalité la vraie nature de cette
juridiction, qui dans la pratique recherche seulement la
réaffirmation des droits respectifs de chacune des parties et
non leur réconciliation mutuelle .
Malgré le recours aux proverbes et l'absence de références
aux dispositions légales dans le texte des jugements,
l'utilisation d'un index alphabétique du code pénal et de
p. 19œ-191.
BAYONA BA MEYA M. K,, "La artatlon du droit judiciaire sous la deuxième République". ,^je_Jur1d1aje
du Zaïre. 1973, p. 2.
XAVIER «OUYDM F., "Le droit pénal •odeme faca aux valeurs traditionnelles au Caiaeroun". Rav. Int.
«te Cri», et de tel. Tari.,, vol. XXXIX. no. 2. 1981. p. 145.
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divers textes de loi par le chef de la Collectivité
confirme le caractère spécialisé de cette agence.
3. Une logique ccmjNE.
Du fonctionnement de tous ces réseaux de prise en charge,
se dégage une logique commune aux réseaux organisés et
spécialisés. Celle-ci veut que lorsque survient une situation
problématique, la réconciliation des antagonistes soit tentée
en premier lieu. C'est ce que les acteurs du terrain: la
population, le duki, le moniteur agricole, le greffier, le
chef de la Collectivité et même les juges, veulent dire par
"traiter l'affaire selon la coutume".
Ceux qui rejettent le règlement "coutiimier" d'une affaire sont
définis par les acteurs de la réaction sociale diffuse
(R.S.D.) et même par les juges, comme des méchants, mauvais:
("bantu ba ntima mia mbi").
Cette logique commune a cette exigence:
"le greffier doit savoir avant d'enregistrer
1 affaire (nsamu) qu'est-ce qui a été déjà fait.
Selon l'importance de l'affaire, il leur
demandera si au niveau du village le duki a été
saisi.
S il découvre que le plaignant ne veut pas
passer par cette instance, alors il enregistre
1 affaire pour être traitée à la Collectivité.
Mais s'il n'y a aucune opposition, il renvoie
1 affaire au niveau du village"
Cette façon de procéder confirme l'observation selon
laquelle la prise en charge spécialisée n'est pas automatique
même quand le fait-prétexte est bien construit. s'étiole
ainsi, au moins sur notre terrain, l'image d'une justice
parallèle il y a plutôt synergie entre les réseaux
organisés et spécialisés. Et l'on ne peut parler de diversion
M'PELEKUA et al. jtndex alphabétique du code pénal et de divers textes de loi à Tusaoe des A»
BPlIce et des officiera de police iiidif.ia..r» (D.P.J.) SOOAZ 2062.
Entretien avec le juge président du tribunal de la Collectivité.
MIGNOr A., "La Justice traditionnelle, une Justice parallèle: Vexen^lG du Sud-Togo". Penant.. no.
775, 1982. V. aussi LWW E., "Droit coutialer - droit positif: intégration ou rupture". BevueUjrkinabè
dSjîSiti »*»• 15, Janvier 1989. p. 86.
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de la part des réseaux spécialisés de prise en charge.
4. Conclusions .
La saturation de la catégorie "réseau de prise en charge"
dans les divers points examinés, suggère un certain nombre de
propositions, synthétisant différents liens théoriques que
celle-ci entretient avec les huit autres catégories.
4.1. La qualité des relations d'échange des biens et services
explique le caractère organisé ou spécialisé d'un réseau
de prise en charge. L'établissement ou la sauvegarde de
celles-ci incite les acteurs de la réaction sociale
diffuse à recourir aux réseaux organisés, lieu ou :1a
réconciliation ou l'issue la plus juste est possible.
pour la sauvegarde d'un service très utile aux
membres d un reseau donné: une caisse de cotisations par
exemple, que ceux-ci aient recours à un réseau spécialisé
de prise en charge jugé plus efficace - parce que doté de
moyens de répression - pour remettre ce service en état de
fonctionner.
4.2. Chaque réseau a une logique de prise en charge, celle du
ntumbu (aiguille), du kibaku (couteau) ou du ntumbu-
kibaku, auxquelles correspondent des types de contrôle
social: conciliateur, thérapeutique, accusatoire (punitif-
compensatoire) .
4.3. Le processus d'échangé d'information indique quelques
conditions de variation des réseaux de prise en charge.
Lorsque l'information s'échange harmonieusement, il y a
une plus grande compréhension mutuelle, facilitant la
réconciliation. Dans le cas contraire, les définitions -
surtout défavorable - se figent. L'objet est reconstruit.
Une étiquette est collée sur l'auteur et la situation est
réduite a un fait-prétexte. La réconciliation étant
difficile dans ces conditions, il sera fait recours à un
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réseau spécialisé. C'est le renvoi criminologique.
4.4. Malgré la construction d'un fait-prétexte, la prise en
charge spécialisée n'est pas automatique. Les acteurs de
la réaction sociale spécialisée s'assureront tout d'abord
de l'impossibilité de la réconciliation. Cette exigence
de leur part revele l'existence d'une logique commune
entre les réseaux organisés et spécialisés.
4.5. Cette exigence amorce souvent un processus contraire à
celui de renvoi, le processus dit de substitution de
logique de prise en charge. Il permet le retour aux
réseaux organisés, lorsqu'une possibilité de
réconciliation ou d'une issue la plus juste possible a été
decèlée par les acteurs de la réaction sociale
spécialisée. Il s'agit essentiellement d'acteurs à double
statut: le duki, le moniteur agricole, le chef de la
Collectivité, qui le plus souvent poursuivent cet effort
dans les réseaux organisés qui se montent autour d'eux
quand ils ont renoncé à leur statut d'acteur de la
réaction sociale spécialisée.
4.6. Lorsque la prise en charge spécialisée est acceptée,
certains acteurs de la reaction sociale diffuse: le(s)
médiateur(s) informel(s), les espions et ceux de la
réaction sociale organisée: le(s) médiateur(s) formel(s),
les nzonzi, s'effacent provisoirement de la scène, le
réseau spécialisé n'ayant pas besoin de leurs services et
les issues étant légalement programmées. Mais d'autres:
les membres de famille, un préfet d'école, etc. peuvent
encore intervenir pour amener l(es) intervenant(s)
spécialisé(s) à prendre en considération certains
aménagements qu'ils proposent.
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CHAPITRE VIII.
D'UNE FORME DE REACTION SOCIALE A UNE AUTRE.
Bien que la réaction sociale diffuse (R.S.D.) reste
déterminante pendant la prise en charge organisée ou
spécialisée; nous n'examinons ici que ces dernières, telles
qu elles se prêtent a l'observation dans les réseaux de prise
en charge. Ceci dans le but de mieux rendre compte du
processus de renvoi et de son contraire: le processus dit de
substitution de logique de prise en charge.
1 . Le renvoi criminologique .
1.1. Définition.
Le renvoi est un des deux éléments d'un mécanisme social
aux facettes multiples que l'on peut globalement nommer
reportabilité L'autre; "la visibilité sociale de l'acte",
qui est une propriété d'un acte, varie selon les types d'actes
et des circonstances et selon la position de l'acteur social
et de la victime
Qu est-ce la visibilité d'un acte dans une "communauté" où
la frontière entre le public et le privé reste mouvante; où
tout le monde se connaît; où les gens n'ont pas grand chose à
se cacher, parce que l'information s'échange facilement entre
voisins ?
Cette propriété de l'acte pourrait se révéler, à tout le
moins pour certains types d'infractions, d'une large portée
explicative de la rep^prtabilité étudiée dans l'optique des
agences formelles et officielles. C'est-à-dire lorsqu'on
s'attache à savoir comment ces agences s'apporvisionnent en
matière première.
ROBERT Ph et FAUGERON Cl.. Les forces cachées de la .justice; la crise de la justice pénale. Editions du
Centurion, Paris, 1900, p. 32 et svt.
^ «««* G., Cours de socioloole crLinan». U.C.L., inédit, p. 20.
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La reportabilité examinée dans le contexte des acteurs de
la réaction sociale diffuse rend plus utile cette propriété.
Ceci paraît clairement lorsqu'on constate la préférence des
acteurs à statut double: le duki, le moniteur agricole, le
chef de la Collectivité à la prise en charge organisée.
Quant au "renvoi", il apparaît être un objet sociologique
riche en révélation.
Nous entendons par "renvoi", la saisine d'un réseau
spécialisé par la victime, mieux par les acteurs de la
réaction sociale diffuse (R.S.D.) pour un fait-prétexte, une
réduction d'une situation problématique lorsque la
réconciliation n'a pas été possible.
Un renvoi à l'initiative du plaignant, expose ce dernier à des
définitions défavorables et a des sanctions redoutables de la
part des acteurs de la réaction sociale diffuse.
A 1 examen, la catégorie "renvoi" révèle diverses logiques de
prise en charge des situations problématiques et divers
rationnels: processus expliquant le va-et-vient entre ces
différentes logiques.
1.2. Une initiative des acteurs de la R.S.D.
1.2.1. Un renvoi spontané est-il possible ?
L'ensemble du matériel examiné incite à la conclusion q'un
renvoi spontané n'est pas possible. Ceci s'explique
essentiellement par le fait qu'il s'agit d'un processus. Il
peut pour diverses raisons s'arrêter ou au contraire
progresser normalement jusqu'à atteindre son point culminant:
la demande de la prise en charge spécialisée, lorsque les
acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.) sont
convaincus de l'impossibilité d'une solution à leur niveau.
V. chapitre VII.
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On pourrait croire à sa spontanéité lorsqu'il s'agit d'un
étranger, parce qu'il y aurait absence de bonnes relations
d'échange des biens et services avec les gens du lieu. Les
cas en notre possession ne soutiennent pas cette hypothèse.
Le cas de suspicion de vol à l'hôpital de Mangembo par
exemple rend compte du caractère processuel du renvoi.
Ce sont les acteurs de la réaction sociale diffuse: le
personnel de l'hôpital, le malades et les visiteurs, qui
désignent comme suspect cet homme qui n'avait pas pu justifier
l'occupation de cet espace. Ils demanderont à quelques
intervenants recrutés parmi eux, d"'instruire l'affaire". Une
première structure de prise en charge est ainsi mise en place.
Elle aura soit à proposer déjà une issue: refouler cet homme
de l'hôpital par exemple, soit à monter un réseau organisé -
ce qu elle tentera de faire avec le médecin zaïrois - ou alors
a solliciter une prise en charge spécialisée.
Les choses se passent comme si ces intervenants étaient
chargés d'examiner les possibilités d'issues à cette situation
problématique. Ainsi chercheront-ils toute information devant
les aider à une bonne gestion du problème. Mais suite à la
difficulté de communication et à l'approche de la nuit, ils
décideront le renvoi à la Collectivité.
Comme personne ne le connaissait et comme
c^était déjà le soir, ils avaient décidé de
1 amener a Tadi, de peur qu'il y ait eu un vol
cette nuit.
Ce n'est donc pas vous qui aviez décidé de
1 amener à Tadi ?
Non, c'est eux (montrant maître John) qui
avaient pris cette décision" =/.
N'ayant pas des contacts à Mangembo et l'échange
d information bloqué, pour des raisons de langue, cet homme
sera acheminé à la Collectivité. Comme nous le verrons ®'',
cette issue était prévisible.
V. annexes no. 12.
V. annexes, cas no. 12, p. 214.
Infra, chapitre X.
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La démonstration peut se poursuivre avec l'affaire de
l'institutrice de Siama .
Dans l'espoir d'une réconciliation, le conunerçant contactera
sa "belle-famille" (paternelle et maternelle). Celle-ci ayant
conclu à l'impossibilité d'une réconciliation ou d'une
quelconque solution à leur niveau, autorise en quelque sorte,
cet homme à solliciter une prise en charge spécialisée. Le
caractère processuel du renvoi indique la préférence des
acteurs du terrain pour la reconciliation. Ils examinent tout
d'abord les possibilités d'un kinzonzi (d'une négociation).
Dans l'impossibilité d'une négociation et dans l'attente des
conditions favorables à celle-ci, ils saisissent
provisoirement la Collectivité.
Par ailleurs, comme nous l'avons signalé, en tant que
processus, le renvoi peut s'arrêter ou se bloquer, suite à un
autre processus, son contraire, le processus dit de
substitution de logique de prise en charge. Il est mis en
mouvement par les acteurs de la réaction sociale spécialisée
(R.S.S.) dès le moment où ils entrevoient une possibilité de
réconciliation.
1.2.2. Le renvoi-chantage.
Certains auteurs verraient dans le renvoi-chantage un
indice de méfiance face à la justice moderne Pour notre
part, les intervenants agissent plutôt en termes
d'opportunité. Il est fait recours à la logique de prise en
charge la plus opportune, compte tenu des intérêts en jeu.
Les antagonistes (et leurs proches) font publiquement leur
choix.
V. en annexes, cas no. 7, p. 172.
^ Cfr. BRILIGN V., "Ojelques paradigmes fondamentaux de la criainologie africaine".. Annales de
I, 1985., no. 22.
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Cas no. 17: l'affaire Diderot.
Après avoir constaté la grossesse de la fille et à la
demande des parents, un kinzonzi sera organisé. Ne
sachant pas lequel de deux garçons cités était
l'auteur de cette grossesse, les intervenants avaient
décidé que les trois parties: les deux garçons et la
paient une cunende et .que la fille reste dans
sa famille.
Cette issue n'avait pas satisfait l'un des accusés,
Diderot, originaire d'une autre Collectivité et
infirmier a 1 hôpital de Mangembo. Mais la réaction
des gens et la menace d'emprisonnement à la
Collectivité 1'amèneront a payer l'amende prononcéei
Dès l'abord, il était difficile de réconcilier les
parties. Il fallait plutôt trouver l'issue la plus juste
possible. C'est pourquoi il y a eu recours à la logique du
"ntumbu-kibaku". Les responsabilités étaient à partager entre
les trois parties. L'aspect réconciliateur de la décision
devait consister en ce qu'il n'y aurait ni perdant ni gagnant.
...^ et alors, nous sommes allés à l'écart bon
voila comme ils sont deux garçons, nous allons
seulement taxer une amende... La fille doit
payer une amende aussi. Nous avions dit en tout
cas comme ils sont trois dans ce cas, la fille
paie son amende, les deux garçons doivent aussi,
on doit partager donc cette amende à ces
trois..."
Il ne s agit pas au fait ici d'une amende, mais plutôt
d'un dédommagement, parce que cet argent est remis au
plaignant. Il peut être difficile à comprende que la fille
doive contribuer également au payement. L'explication
fournie, révèle une autre partie en cause, absente du
kinzonzi, les oncles paternels.
V. en annexes, cas no. 17, p. 294.
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La filiation matrilinéaire fait que les oncles maternels
n'ont pas tellement à se plaindre. C'est plutôt le père (et
les oncles paternels maternels qui est le perdant, et qui
devra se contenter de la somme reçue. Sa fille n'étant pas de
sa famille il était normal qu'élle participe au payement.
"... quand, une fille est engrossée et puis la
famille de la fille, côté donc oncles maternels,
ils n'agissent pas, le papa est capable de
condamner ou de demander donc, euh, sa part, à
la famille de la fille, c'est-à-dire que le papa
ne peut pas perdre..."
Insatisfait de cette issue Diderot envisage de porter
1 affaire à la Collectivité. Il s'exposera ainsi à une
réaction sociale diffuse tantôt le menaçant
... moi je dis, je lui donne un conseil, en
tout cas si tu pars à la Collectivité... tu
payeras plus que ça. Puisqu'ils vont s'énerver
et puis ils vont d'abord vous demander qui ontjuge cette affaire ? Oh ce sont les gens de la
mission, coutumièrement on a jugé à ce que je
puisse payer mais moi je n'ai pas voulu
accepter. Mais comment ! Est-ce que les autres
ont payé ? Oui, ils ont payé et pourquoi toi tu
refuses ? Si tu ne risqueras pas de faire la
prison, bon tu peux aller accuser, nous, nous
gardons ce que les deux autres ... ont
paye..."
tantôt lui prodiguant des conseils:
... comme il n'y a que toi qui refuse à payer,
tu peux aller a la Collectivité, nous accuser,
mais vous devez payer. Au cas contraire, c'est
nous qui allons vous accuser à la
Collectivité"
Ces menaces de renvoi ramèneront Diderot à la raison.
Il changera d'avis et ira s'endetter auprès d'un ami pour
payer cette "amende". Avait-il changé d'avis par méfiance du
V. en annexes, cas no. 5, p. 91.
V. en annexes, cas no. 17, p. 294.
Ibid.
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tribunal de la Collectivité ou plutôt parce qu'il était
opportun d'adhérer au choix du type conciliateur proposé par
ses proches ? La sanction la plus redoutable est certainement
celle prononcée par ceux-ci .
1.2.3. Un délai est accordé.
Malgré le refus par un antagoniste de l'issue proposée, un
délai est souvent accordé, à la demande des acteurs de la
reaction sociale diffuse (R.S.D.) dans l'espoir que celui-ci
change d'avis. Reprenons le cas Isidore.
"tata mvungi dira non, toi le père rentre chez
toi, nous allons conseiller ce garçon. S'il.ne
change pas d'avis, alors ta du/ci va écrire "la
lettre, pour aller à Tadi"
C'est seulement lorsque les acteurs de la réaction sociale
organisée seront convaincus de l'impossibilité d'une
reconciliation ou d'une issue la plus juste possible à leurs
yeux, qu'ils décideront enfin d'une prise en charge
spécialisée. Ce délai peut prendre plusieurs mois.
"un mois, deux mois, le troisième mois j'ai
demandé ... j'ai convoqué le père: viens
chercher ton argent... alors ta duki de Kinkambu
lui,^ bon, maintenant s'il faut encore accuser,
va à Tadi et donne cette lettre. Il a dit: Oh !
Mais je dois porter cette affaire à Tadi.
Donne-moi la lettre. Alors j'avais écrit la
lettre, et je le lui avais donnée"
Venant d'un renvoyant privilégié, la demande d'une prise en
charge spécialisée sera facilement acceptée.
MAQUET J., Les civilisations noires.• oo. cit.. p. 82.
V. en annexes, cas no. 13, p. 215.
1.3. Le renvoi: moment d'un processus plus important: le
choix du type de contrôle social.
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Selon que ces acteurs se soucient ou non de la sauvegarde
des bonnes relations d'échange des biens et services, fondant
ces réseaux de bon voisinage, d'amitié, de travail, etc.
menacés de dislocation, le contrôle social est de type
conciliateur, thérapeutique ou accusatoire. Des variantes à
partir de ceux-ci sont possibles. L'issue étant toujours à
chercher, tout un -itinéraire est à parcourir pour décider du
type de contrôle social le plus utile à la gestion de la
situation problématique.
Comme tout autre processus, celui de renvoi peut .se
bloquer, s'arrêter à un moment donné. Ce blocage peut
s expliquer par la mise en marche d'un autre processus: la
substitution de logique de prise en charge, celui-ci étant
conséquent à l'amplification de certains processus (exemple:
l'échange d'information) et à l'annulation d'autres (exemple:
la reconstruction d'objet), il détermine ainsi le type
conciliateur, thérapeutique ou l'une ou l'autre des leurs
variantes.
1.4. Conclusions.
1.4.1. Le renvoi examine du point de vue des acteurs du
terrain ne peut être spontané. Il est une décision
réflechie des acteurs de la réaction sociale diffuse
(R.S.D.). Il n'aura lieu que quand ils se seront
convaincus de l'impossibilité d'une réconciliation ou
d'une issue la plus juste pour eux. Lorsqu'il a lieu à
l'initiative exclusive du plaignant, celui-ci s'expose à
une pression sociale -souvent redoutable - de la part des
acteurs de la reaction sociale diffuse.
1.4.2. L'analyse de ce processus conduit à la découverte des
logiques différents de prise en charge; des diverses
rationalités ou processus constitutifs d'un autre
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processus plus important: le choix du type de contrôle
social.
1.4.3. Le renvoi en tant que processus, peut se bloquer suite
à la mise en marche d'un autre processus, son contraire,
le processus dit de substitution de logique de prise en
charge dès lors qu'une possibilité de réconciliation ou
d'une issue la plus juste possible est entrevue par les
acteurs de la réaction sociale spécialisée. Pour ce
faire, ceux-ci renonceront à leur statut d'acteurs de la
réaction sociale spécialisée au profit de celui d'acteurs
de la réaction sociale organisée.
2 . Le processus dit de substitution de logique de prise en
, charge . •
2.1. Un processus contraire.
Ce processus étant 1'inverse de celui de renvoi et
certaines de ses propriétés étant déductibles de celles du
renvoi, on ne développe ici que celles que nous considérons
comme spécifiques à cette catégorie.
2.1.1. Les réseaux organisés.
Ce processus est difficilement décelable dans les réseaux
organisés parce que peu apparent. Une observation hative et
superficielle pourrait conclure à l'inexistence de celui-ci
dans ces reseaux. L'ensemble du matériel indique que ce
processus se déroule même dans les réseaux organisés.
Au début du kinzonzi, la demande du plaignant est empreinte le
plus souvent de la logique du kibaku, parce qu; 'on ne voit
dans le chef de l'auteur de la situation problématique que des
intentions nocives.
Lorsque celui-ci se sera expliqué en ponctuant ses propos
d actes concrets, et que l'information sera suffisemment
échangée, les définitions défavorables s'éffacent. Dès lors.
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la réconciliation devient possible. Suite à l'action combinée
de nzonzi et d'autres intervenants, le plaignant renoncera à
la logique du kibaku, pour adhérer ainsi à celle du ntumbu ou
à celle du ntumbu-kibaku.
2.1.2. Les réseaux spécialisés.
Dans les réseaux de prise en charge qui se constituent
autour d'acteurs à statut double: le moniteur agricole, le
chef de la Collectivité, etc., ce processus est plus apparent.
Les acteurs l'indiquent clairement. Il y a substitution de
logique de prise en charge dans l'affaire Kapi. par exemple
lorsque le moniteur agricole décide de ne pas la porter à la
Collectivité
De même dans l'affaire Nivard, il s'agit du même processus
lorsque le chef de la Collectivité s'adressent aux parents de
la fille, leur dit:
"... ^ moi je vous conseille de ramener le
problème euh, à la coutume... arrangez-
vous. . . " ^ ,
2.2. Quelques conditions de mise en charge de ce processus.
2.2.1. La possibilité d'une issue négociée.
Avant que la prise en charge spécialisée ne devienne
effective, les acteurs de la reaction sociale spécialisée
examinent si toutes les possibilités de réconciliation sont
épuisées. C'est lorsqu'ils en découvrent que s'amorce le
processus de substitution de logique de prise en charge.
Ce processus a lieu dans les réseaux organisés suite à
l'action combinée des acteurs qui les constituent.
V. en annexes, cas no. 3, p. 77.
V. en anneMes, cas no. 5, p. 91.
206
2.2.2. Le bon échange d'information.
Nous avons signale ci-dessus qu'au début du kinzonzi, la
demande du plaignant est empreinte de la logique du
kibaku Mais dès qu'il y a une bonne circulation de
1 information entre les parties, les amenant à revoir leurs
définitions, une substitution de logique de prise en charge
s'amorce du même coup.
2.2.3. La redéfinition de la situation problématique.
Le bon échange de l'information, a comme implication, la
redéfinition de la situation problématique et la révision des
définitions attribuées à l'auteur. Ce phénomène a été bien
illustré C'est un moment important du kinzonzi (la
négociation).
Les définitions que proposent les intervenants à double
statut, lorsqu'ils renoncent à leur statut d'acteur de la
réaction sociale spécialisée, conduisent à une substitution de
logique de prise en charge, annulant ainsi l'aboutissement du
processus de reconstruction d'objet.
2.3. L'élargissement des compétences.
On peut parler de l'élargissement de compétence dans les
réseaux organisés de prise en charge se constituant autour
d'acteurs à double statut tels que le duki, le moniteur
agricole, le chef de la Collectivité, dès lors que leur
préoccupation porte sur la situation problématique et non sur
un simple fait ayant justifié leur saisine. Leurs
interventions n'ont de limites que le cadre même de la
réconciliation, en se souciant de la sauvegarde des bonnes
relations d'échange entre les voisins en conflit.
Dans ce contexte beaucoup plus large, leur compétence est plus
Supra, p. 204.
Supra, p. 123.
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etendue que celle prévue par la loi dès le moment où ils
gerent des affaires qu'ils devraient normalement renvoyer
devant les agences désignées par la loi.
L'acte ayant servi de fait-prétexte à la demande de la prise
en charge spécialisée, n'est désormais qu'un détail auquel ils
n'accordent qu'une discrète attention.
Le cas Kapi. (cas no. 3) est une bonne illustration. La
qualification pénale de tentative de destruction d'aminal
pouvait être évoquée et même retenue avec admission de
circonstances atténuantes par un réseau spécialisé. Lorsque
le moniteur agricole, saisi par le propriétaire de la chèvre,
qualifie de grave la conduite de Kapi. se réfère-t-il à ces
dispositions légales ?
"Le. comme tu as coupé les oreilles de la
chevre, tu as des problèmes. Mais si tu
m offres un verre de bière, je te
couvrirai" =^0/.
Il propose déjà ici, une alternative: la non-âpplication
des dispositions légales. Toutefois l'offrande de la bière
n arrangera pas le problème, suite vraisemblablement à la
plainte du propriétaire de la chèvre.
Mais lors du kinzonzi, il n'a plus été question de la
chevre. Les préoccupations ne portaient plus sur la chèvre.
Il s'est agi d'examiner la situation dans son ensemble en
insistant sur ce qui était le plus important: la sauvegarde de
bonnes relation d'échange des biens et services dans ces
reseaux de bon voisinage.
La réalité sociale (la situation ou le fait problématique)
étant définie, vecue différemment peut-on parler
d'élargissement des compétences de la part d'acteurs de la
réaction sociale organisée ? La comparaison s'y prête mal
nous semble-t-il.
V. en anmoes, cas no. 3, p. 77.
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Toutefois ce phénomène s'observe bien dans les réseaux
spécialisés qui se montent autour du chef de la Collectivité
dont la compétence matérielle est bien définie dans les
dispositions légales. Le cas du vol à Kintadi en est une
illustration.
Nous avons dit que même minimal, le processus dit de
substitution de logique de prise en charge peut avoir de
1 effet dans un réseau spécialisé se constituant autour du
chef de la Collectivité. Les articles 12 et 13 de la VII
partie du C.J.Z. limitent les compétences territoriale et
matérielle des tribunaux coutumiers. En sa qualité d'officier
de police judiciaire à compétence (matérielle) générale, le
chef de la Collectivité échappe quelque peu à l'emprise de ces
disposxtions. Et en tant que président de droit du tribunal
de la Collectivité, il se soustrait aussi à l'autorité des
officiers du ministère public.
Ces deux missions se conciliant tant bien que mal,
constituent un cadre juridique imposant des limites aux
interventions du chef de la Collectivité. Ainsi voudra-t-il
se deteaisit de certaines affaires.
"... le chef avait décidé déjà de transférer le
problème au niveau de parquet, euh c'est qui
venait très mal à notre euh oreille, nous ne
voulions pas accepter que le cas soit transféré
au niveau du parquet, ..."
Mais la demande insistante de deux parties de ne pas renvoyer
cette affaire au parquet à Mbanza-Ngungu, l'amenera à se
saisir d'une affaire: un vol qualifié, pour lequel aucune
disposition légale ne lui attribue la compétence matérielle.
Ici il convient de parler d'un élargissement de compétence dû
au processus de substitution de logique de prise en charge.
Un élargissement de compétence l'exposant à des poursuites
disciplinaires, voire judiciaires de la part du parquet
général.
V. en aimeMBs, cas no. 16, p. 271.
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Bien qu'il s'^ggjjsait d'un vol qualifié == le tribunal de la
Collectivité, sous la présidence du chef de la Collectivité
ramenera la condamnation à un mois d'emprisonnent ferme
assorti d'autres sanctions, sans mention des circonstances
atténuantes. Ainsi certaines dispositions évoquées ci-dessus
seraient négligées .
2.4. Conclusions.
2.4.1. Le processus dit de substitution de logique de prise
en charge a également lieu aussi dans les réseaux
organisés, c'est-à-dire au cours de kinzonzi (négociation
ou médiation). Il est a situer dans les premiers^phases
des binzonzi, moment ou le processus d ' échaiige
d'information s'amplifie et facilite ainsi le recours à la
logique du ntumbu (aiguille).
2.4.2. Lors d'un kinzonzi, les processuss de renvoi et de
substitution de logique de prise en charge, s'alternent de
manière telle que l'un d'eux se stabilise, indiquant ainsi
le type de contrôle social choisi.
2.4.3. Le processus de substitution de logique de prise en
charge même minimal, peut avoir des effets dans les
réseaux spécialisés des qu'il y a une certaine ouverture à
la logique du ntumbu. Il élargit la compétence matérielle
d un acteur tel que le chef de la Collectivité, qui à la
demande des acteurs de la réaction sociale diffuse,
renonce à se dessaisir d'affaires qui ne sont pas de sa
compétence. On peut penser qu'il satisfait à ces demandes
dans le but de ne pas se voir coupé de la population.
V. article 81. 2, IgC Partie du C.P.Z.
V. ci-dessus, p. 208.
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CHAPITRE IX.
LA RECONSTRUCTION D'OBJET.
1 . Un fait des acteurs de u reaction sociale diffuse .
1.1. Avant le kinzonzi.
La réaction sociale (diffuse) est créatrice de son objet,
car s'il existe un comportement qui l'a déclenchée, cette
réaction implique un type de lecture qui réduira ce donné aux
caractéristiques qu'elle retient et qu'elle isole en fonction
même du rôle qu'elle joue .
Elle est déjà là quand survient une situation problématique.
C'est-à-dire que les acteurs sont déjà porteurs de définitions
favorables: de bon voisin, de brave homme; ou défavorables: un
voisin difficile, un provocateur, etc. élaborées dans la
quotidienneté des relations d'échangé des biens et services
entre voisins.
Lorsque l'auteur est porteur de définitions favorables, des
circonstances atténuantes, lui seront accordées. Le type de
lecture fait, le réhabilite. Cette lecture conduit facilement
à la réconciliation. Ces cas sont difficiles à observer, à
moins que l'on se trouve là au moment où soit survient le
problème soit qu'il se réglé; ou simplement qu'on vous le
rapporte. C'est ainsi que lors de l'entretien avec Bilu. nous
apprendrons qu'il avait eu un problème identique à celui qui
l'avait opposé à Jules avec le directeur Manke. et que malgré
l'incompréhension de l'épouse de celui-ci, une solution à
l'amiable avait été trouvée.
"Moi j'ai dit que comme c'est la première fois,je ne te demande rien. Mais je te donne un
conseil, répare ton enclos pour que les moutons
ne s'évadent plus, parce que nous avec nos
enfants, nous vivons de ces maniocs, comme toi
de tes moutons aussi... Cette affaire s'est
terminée comme ça"
DEBUYST Oi., Modèle étholooioue et criaiInoloQie. Bnixellœ, Liège, Mardaga, 1965, p. 79.
V. en annexes, cas no. 2, p. 70.
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Le directeur garde bien ses moutons dans un enclos. C'est
un bon et sage voisin. Et comme c'était la première fois
qu'il posait problème, Bilu. se limitera à lui prodiguer des
conseils. vraisemblablement Bilu. nous restitue là l'image
que les acteurs de la réaction sociale diffuse ont du
directeur. D'ailleurs il est sollicité comme nzonzi dans bien
des affaires. L'on comprend dès lors la préoccupation du
directeur Manke. qui vraisemblablement ne voulait pas ternir
l'image du sage que ses voisins avaient de lui, dans cette
affaire qui l'oppose au professeur Mia. .
Le cas no. 12 est une autre démonstration. Cet homme
était suspecté de vol par le personnel de l'hôpital, ies
malades et les visiteurs, parce qu'il n'avait pas pu justifier
sa présence dans les installations de l'hôpital. La mauvaise
circulation de l'information confirmera cette suspicion.
Réexaminons le cas Bernard (cas no. 6). Ce cas r^titue en
quelque sorte une partie de l'histoire de ses relations avec
ses voisins. C'est un cas de figure idéal montrant bien le
développement du processus de reconstruction d'objet.
Ce processus débute dès le moment où les conseils prodigués
par les acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.) n'ont
pas eu 1 effet attendu: un changement de conduite de la part
du bénéficiaire. Ces conseils sont déjà en soi une forme de
reaction sociale de leur part.
Un des aînés conseille à Bernard de ne pas se mêler de ce
qui ne le regarde pas.
"... Bernard, pourquoi quand il y a un problème
dans cette famille c'est toi qui réclame ?
Occupe-toi des problèmes de ta maison; de ton
enfant, de tes enfants et de ta femme. Ne te
mele pas des problèmes de cette famille"
^ V. en annexes, cas re». 1, p. 5.
•*' V. en annexes, cas no. 6, p. 136.
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La réaction de Bernard à ces conseils révèle déjà la tension
qui couve entre lui et certains de ses voisins.
"... j'ai dit non, les problèmes qui ont lieu
dans la maison de ma belle-soeur, concernent ma
maison aussi. Le problème qui survient dans la
maison du beau-frère de ma femme, c'est comme si
c était chez moi. Donc j'ai le droit de bien
suivre cette affaire..."
Il fait remarquer que dans l'intérêt de ses enfants, il se
voit obligé de tout faire pour qu'il n'y ait plus de décès
répétés dans cette famille. La tension s'attisera lorsque
Bernard traite cet aîné de so rcier.
... toi, toi, toi, tu veux que les gens meurent
chaque fois 1 Ca, ça te regarde. Moi mon
problème est que personne ne meurt par
sorcellerie. Si c'est par la volonté de Dieu,
ça j accepte. Mais simplement par la
sorcellerie, ça non.
C|était presque une querelle; ... j'ai dit à ce
vieux oh qu'est-ce que c'est ? As tu
1 intention de manger encore (une autre
personne) ? Parce que ce vieux avait été
démasqué par le kipoyi" .
Lorsque Bernard organise le kipoyi, il aura dépassé les
limites du tolérable. L'organisation de ce rituel est
1 initiative exclusive des aînés chefs de famille. Il était
impensable pour les aînés qu'un cadet d'une trentaine d'années
prenne cette initiative sans leur accord. C'était là une
provocation. Un intervenant posera tout haut cette question
qui se murmurait:
... toi tu es; qui t'a donné la permission
d orgaiser le kipoyi ici ... ?"
Ibid.
Ibid.
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Pour les aînés, Bernard était devenu un provocateur.
Quand il accuse le fils adoptif du duki du vol de ses pièces
de vélo, il n'est pas cru, en tout cas pas reçu. Et lorsqu'il
reprendra de force sa jante volée, le duki voit là une
provocation supplémentaire. Cette définition se confirmera
enfin, lorsque Bernard ne pouvant plus supporter l'attitude du
duki, l'insulte. A la demande des aînés, le tribunal de la
Collectivité le condamnara à un mois d'emprisonnement et à
d'autres peines pour avoir manqué au respect dû au gens. Le
tribunal aura rendu officielle cette reconstruction d'objet.
La prise en charge spécialisée n'était pas possible tant
que les aînés n'avaient pas construit le fait-prétexte qui
devait la justifier. -
La réconciliation entre Bernard et les aînés est difficile,
parce qu'il préfère rester insoumis. Il se plait à les
contredire pendant que d'autres cadets se taisent.
"Quand on examine un problème, bon si toi un
vieux (aîné) tu raisonnes mal, souvent ceux qui
sont présents ont peur d'intervenir quand un
aine parle, mais moi je le fais, non vieux tu,
ce n'est pas juste, ça ce n'est pas bien; plutôt
il faut agir comme ceci. Bon à cause de ça, on
me dit toi tu provoques les ainés... " ®''.
Ces différents cas montrent bien que le processuss de
reconstruction d'objet se déclenche bien avant le kinzonzi (la
négociation). Dans certains de- ces cas, il s'arrête pendant
le kinzonzi. Dans d'autres il se poursuit pour voir
officialisée la reconstruction d'objet par les acteurs de la
réaction sociale spécialisée (R.S.S.).
1.2. Pendant le kinzonzi.
Le duki, se référant à la loi, condamne Bernard à payer
une amende, pour avoir repris de force sa jante de vélo volée.
La conduite du duki dans cette affaire - qui d'office, sans
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chercher a réconcilier les antagonistes, condamne Bernard - ne
peut surprendre personne. Au fait c'était là l'occasion pour
les aînés de punir ce provocateur.
"... maintenant on ne se rend plus justice soi-
même, on ne peut plus reprendre un objet de
force; ça ne se fait plus, donc pour ça tu as
tort"
Bernard accepte de payer cette amende, parce que son vélo
est en panne et l'essentiel pour lui est de récupérer sa
jante. Mais la suite que le duki donne à cette affaire ne
satisfait même pas le plaignant qui refuse d'aller au mfundu
{nenga) pour fixer le montant de l'amende. Celui-ci propose
que l'affaire se règle entre eux les jeunes. Les choses ~se
passent comme si le plaignant cherchait à réparer sa faute
^is~^~vis de son ami Bernard pour ne l'avoir pas aidé,
lorsqu il avait rejeté la proposition de lui rendre son
argent
Il y avait une ouverture vers la logique du ntumbu, qui
aurait pu peut-être arrêter le processus de reconstruction
d objet, auquel s'était exposé Bernard. Les aînés auraient
probablement trouvé un autre fait-prétexte parce qu'ils
etaient déterminés à punir ce cadet qui avait osé organiser le
rituel de kipoyi sans leur avis. Le duki était revenu
spontanément sur ce problème une fois d^aisi du "problème-
prétexte qui devait justifier la sanction prononcée à
l'endroit de Bernard.
"Ta duki s'est fâché. Il est revenu au problème
de kipoyi. Oh pour toi Bernard, dans ce village
il n'y a que des femmes... Tu es devenu le chef
de faille de Kinkuimba ? ... Quand on parle de
kipoyi c'est toi; de la jante c'est toi; des
provocations (kosuanisa bato) c'est encore
toil"
-'Ibid.
Ibid.
11/ Ibid-
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Une solution interne à cette situation était difficile à
apporter. Le recours à une solution externe malgré cette
reconstruction d'objet, n'était pas possible non plus tant que
les aînés n'avaient pas pu construire un fait-prétexte
punissable. Bernard lè leur donnera en injuriant le duki.
Ce nouvel incident est une preuve supplémentaire du
caractère provocateur de Bernard. Ce nouveau fait-prétexte:
les injures publiques, était l'occasion pour les aînés de
solliciter une solution externe. Son séjour d'un mois dans la
prison de la Collectivité officialise son nouveau rôle auquel
Bernard paraît s'identifier désormais.
"... aujourd'hui avant que je vienne ici, îls
venus me demander 2 z. (deux zaïres), parce
qu'il y a des gens qui viennent inspecter l'état
des maisons, tout cela. Je leur ai dit que je
n ai pas 2 z. Mais je compte acheter 5 litres
de vin, pour les recevoir" '•2/.
En replongeant dans cette réaction sociale diffuse, nous
la découvrons bipolaire. Il y a une réaction sociale de la
part des aînés contre les cadets et une autre regroupant ces
derniers contre les aînés. Le soutien des aînés au duki était
très important lors du procès à Tadi. Bernard n'est
finalement qu'un bouc émissaire.
Ce cas montre bien différents moments de rupture dans la
communication entre Bernard et ses aînés, confirmant ainsi son
caractère provocateur. L'aboutissement est la condamnation
officielle de celui-ci par le tribunal de la Collectivité.
Mais s'il y avait eu échange harmonieux de l'information entre
les acteurs, les définitions auraient été revues et Bernard
vraisemblablement réhabilité. Tel est le cas de cet
enseignant présenté par la partie adverse comme un méchant
homme, mais qui sera réhabilité suite à une très bonne
circulation de l'information entre les deux parties.
Les premières définitions sont élaborées à partir d'une seule
ta/
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version des faits. Elles ne peuvent être que réductrices.
Lorsque beaucoup de versions sont présentées, des nouvelles
définitions s'élaborent. Il s'agit là d'un phénomène
important distinguant bien les réseaux organisés des réseaux
spécialisés de prise en charge. Dans les premiers, on cherche
à définir la situation de la meilleure façon de sorte à
faciliter la réconciliation ou l'issue la plus juste possible.
Par contre les réseaux spécialisés recherchent le plus de
preuves possibles pour punir ou amener le fautif à réparer sa
faute.
Ces premières définitions réductrices, compromettent
toute issue informelle. La victime ne voit souvent chez
l'auteur que des intentions nocives. Ainsi aura-t-il tendaiTce
a recourir à la logique du kibaku. L'action combinée des
acteurs tels que les nzonzi, les médiateurs formels et
informels des réseaux organisés, est un frein au processus de
reconstruction d'objet. En effet se met en marche, un autre
processus contraire à celui-ci et s'accouplant à celui
d'échange d'information: le processus de redéfinition de
l'objet.
Selon que ces processus s'accomplissent de façon très
satisfaisante ou simplement bien, on aboutit soit à une
négociation parfaite - très proche d'une simple opération de
vente-achat soit à une réconciliation, ou bien à une
issue la plus juste possible. Mais lorsque l'information
circule mal entre les parties, le processus de reconstruction
d'objet se poursuit. Une étiquette est collée sur l'auteur de
la situation perçue comme problématique: un provocateur, un
voleur, une têtue. Cette étiquette sera officialisée par les
acteurs de la réaction sociale spécialisée.
Le langage change également au cours de ce processus.
Lors d'un kinzonzi - se caractérisant par une nette préférence
pour la logique du ntumbu - les noms de gens sont précédés de
cette marque de respect: "tata" ou"mama". Ces mots restent
V. en annexes, cas no. 8, p. 189.
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intraduisibles en français. La traduction par les mots "père"
et "mère" les appauvrit.
Quand il s'agit d'une prise en charge à la kibaku, cette
marque de respect disparaît. Le vocabulaire est plutôt
impersonnel: individu, voleur, etc. C'est comme si l'accusé
était dépouille' de sa personnalité sociale.
1.3. Les acteurs de la réaction sociale spécialisée (R.S.S.).
Lorsque les acteurs de la réaction sociale diffuse
(R.S.D.) n'ont pas pu arrêter ce processus, c'est-à-dire
qu ils n'ont pas pu trouver une issue négociée; du fait du
refus de l'un des antagonistes d'adhérer à la logique du
ntumbu ou à une de ses variantes - confirmation de s'on
mauvais caractère social - ils solliciteront provisoirement la
prise en charge spécialisée. Les acteurs de la réaction
sociale spécialisée (R.S.S.) n'interviennent dès lors qu'à la
demande soit du plaignant, soit des acteurs de la réaction
sociale diffuse (R.S.D.). Bien qu'ils s'agit d'une aire
substantive différente de la notre, ce propos d'un commissaire
de police est une bonne illustration.
"Le môme qui fait une petite bêtise risque de ne
jamais avoir affaire avec nous; on évite de les
convoquer, on le fait quand ça commence à être
un délit, ou si les gens insistent et si les
voisins se sont trop plaints, on voit 1'après
les gens
Pour accéder à la logique du kibaku, un fait-prétexte doit
être construit. Nous voulons attirer l'attention sur le fait
qu'au moment où les acteurs de la réaction sociale spécialisée
(R.S.S.) interviennent, la reconstruction d'objet a déjà eu
lieu. Ils la rendent simplement officielle par ce rituel
appelé: jugement. Et leur intervention se limite à ce fait-
pretexte. Dans un certain nombre d'affaires les acteurs de la
reaction sociale spécialisée (R.S.S.) n'interviennent nous
«te constniction Revue fr^.
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semble-t-il simplement que pour officialiser l'étiquette
attribuée au voisin défini comme étant de mauvais caractère;
"Attendu que: le citoyen Mapia. Muko. a déclaré
qu'il y avait un petit problème entre citoyen
Miasue. et son neveu Diaba. auquel ils avaient
traité suivant la coutume, et après l'avoir
traité, il a voulu lui prodiguer des conseils,
mais celui-ci de son mauvais caractère devait
s'emporter contre lui."
et parfois même pour entériner la décision prise par les
acteurs de la réaction sociale diffuse ((R.S.D.), par "besi
nsi (gens du pays) La sanction s'aggrave dans ce cas.
Une mise au point s'impose à propos de concepts
criminologiques de: reconstruction d'objet, d'étiquetage
sociétal et de stigmatisation. A la suite de L. Van Outrive,
on distingue la stigmatisation aux niveaux contractés de
1 acteur social et de l'acte et l'étiquetage sociétal au
niveau des variations des taux de déliquance
Pour un matériel comme le nôtre, qui couvre les niveaux:
1- de l'acteur individuel, 2- de l'acteur collectif et 3- de
1 acte (situation) défini comme problématique; cette
distinction pose problème. Nous avons finalement trouvé une
issue théorique, en forgeant le concept d"'étiquetage
social" ••S'', lequel pour nous contracte ces trois niveaux et
offre des nouvelles perspectives théoriques.
Le concept de reconstruction d'objet nous éclaire sur la
façon dont s'opère cet étiquetage social. Nous avons pu
décrire et expliqer comment l'on procède à la reconstruction
d objet dans les réseaux diffus et organisés. Ce processus
est souvent annulé par un autre: l'échange d'information,
lorsqu'il s'accomplit de manière satisfaisante. Les
V. en annexes, cas no. 6, p. 136.
V. supra, chapitre III.
HOUOON s.. Cours de soclolonle erialncn» ç-|4- p. 125-126.
Supra chapitre III.
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définitions sont revues.
S'il est fait recours à la logique du ntumbu, les proches
(acteurs de la réaction sociale diffuse) exploitent les
définitions favorables, ce qui conduit à la réconciliation.
Le refus de la part d'un des antagonistes confirmera les
définitions négatives émises à son égard. Les proches
s'ingénieront dès lors à construire le. fait-prétexte devant
justifer la prise en charge spécialisée.
Le fait-prétexte peut avoir une qualification légale,
c'est-à-dire prévu par la loi: injure publique, vol, etc.
Dans quelques rares cas, il ne l'est pas. Isidore (cas no.
13) se verra obligé de payer dix fois le montant fixé par rie
duki, parce qu'il s'est montré têtu et qu'il a manqué de
respect aux "besi-nsi". Notre matériel montre que les réseaux
spécialisés n'interviennent que dans les limites de ce fait-
prétexte et ceci dans l'unique but de rendre officielle
l'étiquette que doit porter désormais le condamné, dès lors
que toutes les possibilités de négociation ont été épuisées.
2. Il NE s ' AGIT PAS 0' UN PROCESSUS ISOLE .
Le processus de reconstruction d'objet, en s'accouplant à
d autres, s'amplifie ou s'atténue jusqu'à s'annuler
totalement. Il y a donc lieu, pour mieux préciser ses
conditions de variation, de l'examiner dans ses liens avec les
autres catégories, ou à tout le moins en rapport avec les
autres processus: l'échange d'information, le renvoi, le
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Processus dit de substitution de logique de prise en charge et
enfin celui de choix du type de contrôle social.
2.1. Le processus d'échange d'information.
Ce processus, comme nous l'avons déjà esquissé ci-dessus,
indique quelques conditions de variation du processus de
reconstruction d'objet. En effet selon que l'information
s'échange bien ou mal entre les parties adverses, il y a ou
non reconstruction d'objet.
Lorsque l'information s'échange bien entre les acteurs
impliqués dans la gestions d'une situation problématique, il y
a ce phénomène de redéfinition de la situation et de l'auteur
de celle-ci bloquant ainsi le processus de reconstruction
d'objet. Et quand celui-ci s'annule totalement ou presque, il
y a un non-renvoi. Tel est souvent le cas dans les réseaux
organisés de prise en charge.
Dans tous les cas de mauvais fonctionnement, chaque nouvel
incident est une occasion de confirmation des définitions
défavorables. Ce processuss est à tout le moins minimal dans
les réseaux spécialisés, l'échange étant limité au fait-
pretexte. Même dans ces réseaux, une certaine négociation est
possible dès qu'il s'amplifie. Car la référence-même
- à la logique du ntumbu (aiguille) amorce d'autres
processus: celui dit de substitution de logique de prise en
charge et de redéfinition de la situation et de l'auteur. Ces
processus peuvent s'accroître ou rester à l'état embryonnaire.
Même dans cet état des modifications de logique de prise en
charge sont possibles.
2.2. Le processus de renvoi.
Ce processus s'accouple à celui d'échange d'information
(lorsque celui-ci fonctionne mal) et à celui de reconstruction
d objet. Des que le renvoi se confirme l'on doit conclure au
mauvais fonctionnement de l'un et à l'amplification de
1 autre. ils constituent deux conditions nécessaires du
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renvoi criminologique.
Il n'a lieu que lorsque les définitions défavorables sont
confirmées, c'est-à-dire l'objet reconstruit et le fait-
prétexte monté. Les acteurs de la réaction sociale
spécialisée (R.S.S.) ne répondent favorablement à une demande
de prise en charge spécialisée: le renvoi, que lorsqu'au moins
ces deux conditions ont été satisfaites.
2.3. Le processus de substitution de logique de prise en
charge.
processus contraire a celui de renvoi, bloque et même
annule la reconstruction d'objet. Quand il a lieu, il indique
1 annulation du processus de reconstruction d'objet parce que
déclenchant un phénomène inverse: la redéfinition de la
situation et de la personnalité de l'auteur.
2.4. Le choix du type de contrôle social.
Comme tant d'autres, le processus de reconstruction
d'objet sature cette catégorie conceptuelle en indiquant ses
conditions de variation. Ainsi, selon qu'il s'amplifie, se
bloque ou s'annule, il amène à rendre compte de la variation
du choix du type de contrôle social.
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CHAPITRE X.
LE CHOIX DU TYPE DE CONTROLE SOCIAL: VERS UNE THEORIE FORMELLE
DU CONTROLE SOCIAL.
La catégorie "choix du type de contrôle social" émerge
comme la catégorie la plus saturée et donc comme la catégorie
centrale. Les critères proposées par Glaser confirment son
statut théorique de "catégorie-mère". Dans ces conditions
nous proposons de la saturer intensivement à partir de: 1-
critères que définit Glaser 2- d'un historique du concept
de contrôle social; 3- d'un lieu socio-logique: les réseaux
(diffus, organisé et spécialisé) de prise en charge.
Les différentes hypothèses développées dans chacun des
chapitres composant cette deuxième partie du travail, seront
reprise dans la formulation de la théorie fondée substantive,
générée à partir de notre matériel. Et confrontant nos
données à celles provenant d'autres terrains et même aux
hypothèses d'autres auteurs (M. Gluckman; P. H. Gulliver, L.
Nader et al.; Camaroff et al.,) , nous proposerons l'esquisse
d'une théorie formelle du contrôle social.
1 . La CATEGORIE-MERE .
1.1. Des critères.
i- La centralité.
La catégorie-mère doit être centrale, s'articuler plus que
d autres, à plus de catégories possibles et à leurs
propriétés. Ce critère est une condition nécessaire pour
attribuer à une catégorie le statut théorique de catégorie-
mère.
Il indique dans une large mesure la variété du comportement
(de choix du type de contrôle social).
T^yr?t1c^^ ^itivity: Advannes in tha >tethnHo1oav of n» Scx:1o1ogy
Press, 1978, p. 95 et svt.
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("it must be central, that is related to as many other
catégories and their properties as possible and more than
other candidates for the core category. This criteria of
centrality is a necessary condition to make it core. It
indicates that it accounts for a large portion of the
variation in pattern of behavior")
En effet, la catégorie "choix du type de contrôle social"
s'articule à toutes les autres. Elle est saturée par celles-
ci et par leurs propriétés. Plus précisément, la variété des
choix du type de contrôle social s'explique largement à partir
de ces huit autres catégories: 1- les acteurs de la réaction
sociale diffuse (chapitre III), 2- les relations d'échange des
biens et services (chapitre IV); 3- les logiques de prise Ten
charge (chapitre V); 4- le processus d'échange d'information
(chapitre VI); 5- les réseaux de prise en charge (chapitre!
VII); 6- les processus de renvoi et de substitution de logique
de prise en charge (chapitre VIII); 7- le processus de
reconstruction d'objet (chapitre IX).
ii- La fréquente occurrence dans le matériel.
La catégorie-mère doit apparaître fréquemment dans le
matériel. En raison de cette fréquente occurrence, elle se
présente comme une pratique courante s'articulant de plus en
plus à toutes les autres variables (catégories). Si sa
fréquence est faible, cela ne signifie pas que la catégorie
n'est pas intéressante. Elle peut l'être en soi, mais elle
n est pas une catégorie centrale, ("it must reoccur frequently
xn data. By its frequent reoccurance it comes to be seen as a
stable pattern and become more and more related to other
variables. if it does not reoccur a lot, it may be quite
interesting in its own right, but it just means it is not
core")
L examen du matériel indique clairement que lorsque
Ibid.. p. 95.
Ibid.
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survient une situation problématique, s'amorce chaque fois un
processus conduisant les acteurs de la réaction sociale
diffuse, au choix d'un type de contrôle social. Lorsque ce
choix n'est pas avalisé par ces acteurs une réaction sociale
diffuse est initiée de leur part. Celle-ci invite le
plaignant à effectuer un autre choix.
iii~ La catégorie la plus saturée.
La catégorie-mère est très liée à toutes les autres
catégories. La saturation de chacune d'elles est aussi celle
de la catégorie-mère. De ce fait, elle apparaît fréquemment
dans le matériel. Elle prend plus de temps que d'autres pour
être saturée. ("By being related to many other catégories and
reoccuring frequently, it takes mores time to saturate the
core category than other catégories") .
En effet, de toutes les catégories, c'est la plus saturée.
Les propriétés des huit autres catégories sont siennes aussi
(v. critère no. 1). C'est-à-dire que la saturation de chacune
d elles est aussi celle de la catégorie-mère.
(
iv- En relation significative et facile.
Elle est en relation significative et facile avec toutes
les autres catégories. Ces liens se dégagent de soi. Ils
émergent instantanément et abondamment ("it relates
meaningfully and easily with other catégories. These
connections need not foreced, rather their realization commes
quick and richly".
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V- Un fondement pour une théorie formelle.
Dans une étude substantive, c'est-à-dire s'appuyant sur un
matériel empirique, la catégorie-mère a une implication claire
et riche pour une théorie formelle ("A core category in a
substantive study, has clear and grabbing implication for
formai theory")
Le processus de choix du type de contrôle social se révèle
ainsi être une veine féconde de recherche dans la théorisation
du contrôle social.
vi- Un grand pouvoir explicatif.
En référence aux critères ci-dessus, la catégorie-mère est
d'une portée explicative ("carry-through") considérable. Par
ceci nous entendons qu'elle ne peut conduire à des culs-de-sac
( dead ends") ni laisser le chercheur sans ressourece ("high
and dry ). Au contraire par sa pertinence et son pouvoir
explicatif, elle est une veine d'analyse fertile des processus
sur lesquels il travaille. Le chercheur mène à bien ses
analyses en utilisant la catégorie-mère. ("Based on the above
criteria, the core category has considérable carry-through.
By this we mean it does not lead to dead ends in the theory
nor leave the analyst high and dry, rather it gets him through
the analyses of the processes he is working on, by its
relevance and explanatory power. He literally carries through
his analysis based on the core's use" .
On pourrait penser qu'il s'agit d'une variable
intervenante ou indépendante lorsque Glaser définit la
catégorie-mère comme ayant un pouvoir explicatif ("explanatory
power"). Elle n'explique pas mais elle l'est par toutes les
autres catégories (et leurs propriétés). Elle est en réalité
une variable dépendante .
Ibid., p. 95-96.
Ibid., p. 96.
HIlfâQII., SO-VIN., Ba;hgrdieB ai déHnouanœ. Principes de Tanalyse Quantitative. Koutoo, P»^s.
1975, p. 37-115.
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vii- Une variable hautement dépendante.
Ses fréquents liens avec les huit autres catégories la
rendent hautement dépendante en degré, en dimension et en
type. Elle se modifie promptement à cause de cette dépendance
( It is completely variable. Its frequent relations to other
catégories makes it highly dependenly variable in degree,
dimension and type") .
Nous avons suffisamment montré dans les différents
chapitres de cette deuxième partie du travail qu'il suffit
qu'une de ces huit catégories varie (la variation de chacupe
d'elles impliquant celle des autres) pour que le choix du type
de contrôle social se modifie. Il a suffit par exemple que
1'information circule entre les parties adverses pour que le
chef de la Collectivité modifie son choix ou que les
acteurs de la réaction sociale diffuse aient tenu compte des
bonnes conditions d'échange des biens et services entre les
antagonistes pour recourir à un type conciliateur de contrôle
social
viii- Une dimension du problème.
Tout en rendant compte de différents choix du type de
contrôle social, notre catégorie-mère est aussi une dimension
du problème. Ainsi en partie, est-elle une explication sur
elle-même et sur sa propre variabilité ("while accounting for
variation in the problematic behavior, a core category is also
a dimension of the problem. Thus, in part it explains itself
and its own variation"
^ ^Glaser RB. G., Ihaw-teUcal Sensitivlty; Advances the Hethocfalogy of Grounded Theorv.. oo. cit..
V. ai annexes, cas no. 6, p. 271.
V. par exemple en arwiexes, cas no. 3, p. 77.
B. 6.. Iheonertical ^ensitlvity: Advanres in the ftethorfoloov of TT«»rv.. oo. cit.. p.
96.
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Il s'agit en effet d'une dimension du problème pour les
acteurs de la réaction sociale diffuse, lorsqu'ils se
demandent comment résoudre le problème. Faut-il sauvegarder
les relations d'échange des biens et services entre ces
voisins en difficulté ou les rompre ? A quel type de contrôle
social faut-il recourir ? Ce choix dépend bien évidemment de
toute une série des conditions (catégories) développées dans
cette deuxième partie du travail.
ix- Deux pièges.
Les critères ci-dessus génèrent une catégorie-mère d'une
telle richesse qu'ils préviennent le chercheur de deux autres
sources: l'intérêt du chercheur et le recours à une logique
déductive, qui amenent à la constitution d'un noyau théorique
qui ne soit pas fondé. Ceci arrive facilement avec d'autres
approches. Ces deux sources peuvent facilement produire des
catégories-mères qui ne conviennent pas aux données ("do not
fit the data") et par conséquent non suffisamment pertinentes
ou opérationnelles.
( the criteria above generate such a rich core category, that
m turn they tend to prevent two sources of establishing a
core which are not grounded, but without grounding could
easily occur: 1- sociological interest and 2- deductive,
logical élaboration. These two sources can easily lead to
core catégories that do not fit the data, and are not
sufficiently relevant or workable")
Ce critère et le suivant nous ont introduit dans ce débat
autour de l'induction et de la déduction. Nous avons eu
l'occasion de préciser notre position n convient
simplement d'indiquer ici que la logique inductive s'impose
pendant l'élaboration de la théorie fondée substantive, c'est
a-dire pendant la codification du matériel empirique,
1^intégration des catégories (et leurs propriétés) la
rédaction des memons, ainsi que la délimitation de la théorie.
p- 96.
Supr., p. 13.
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Elle conduit ainsi à générer des nouvelles catégories
conceptuelles et même à modifier la coloration conceptuelle de
celles empruntées à la littérature.
Au niveau de la construction de la théorie formelle, une
logique déductive intervient lorsqu'on cherche à savoir si la
théorie substantive couvre d'autres aires substantives. Mais
ici encore, la logique inductive doit être prédominante.
C'est-à-dire que la conceptualisation doit rester pertinente
aux matériaux empiriques. Dans tous les cas de rupture, la
théorie doit être reformulée.
X- Le maintien de la logique inductive.
Les critères ci-dessus peuvent générer une fausse
catégorie-mère, lorsqu'il y a un changement brusque de
logique. C'est-à-dire qu'à cause de son pouvoir explicatif,
le chercheur commence à voir cette catégorie en relation -
meme fondée ou pas - avec toutes les autres. On doit se
garder du changement brusque de logique, lorsqu'on prend ces
relations comme indicateur positif de centralité d'une
catégorie
Nous pensons que ce piège est évité dès lors qu'on
respecte les différentes étapes de l'approche de la théorie
fondée.
La centralité de cette catégorie s'est révélée de façon
précise après la saturation de huit autres catégories. Nous
avons constaté que toutes les catégories saturaient, à partir
de leurs propriétés, la catégorie "processus de choix du type
de ^ contrôle social". Elle s'est donc confirmée comme
catégorie-mere à partir de l'examen d'autres catégories suite
a sa fréquente occurrence.
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xi- Toute forme de code théorique.
La catégorie-mère peut prendre toute forme de code
théorique: un processus, une condition, les deux à la fois,
une conséquence, etc. Lorsqu'il s'agit d'un processus, il y a
des critères additionnels ("the core category can be any kind
of theorical code: a process, a condition, two dimensions, a
conséquence and so forth. when it is a process additional
criteria also apply"
1.2. Quelques critères additionnels.
S agissant d un processus, il convient de reprendre ici
quelques critères additionnels pour mieux saturer 'la
catégorie-mère.
1.2.1. Des stades distinctifs.
Le chercheur doit rendre compte de stades distinctifs
différençiant et indiquant des conditions de variation de la
catégorie-mère. Le modèle progressif de Gulliver décrit
quelques stades, à compléter lorsque la négociation échoue.
S'ajoutent ainsi quatre autres: la reconstruction d'objet, le
renvoi, la substitution de logique de prise en charge, le
jugement.
1.2.2. Une durée.
Tout processus a une certaine durée et implique des
variations au cours du temps. Pour différentes raisons
explicitées dans les chapitres précédants: la qualité de
relations d'échange entre les antagonistes, entre ceux-ci et
les différents membres de(s) réseau(x); la bonne ou mauvaise
^ GUSER B. G.. Theoretiçal sensitivity: advances 1n ths methocioloov of orounded thpnrv.. oo. cit.. p.
96 et svt.
Ibid.
V. chapitre VI.
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circulation d'information; selon qu'il y a reconstruction
d'objet ou pas, renvoi ou non, substitution de logique de
prise en charge ou non, etc. le processus de choix du type de
contrôle social sera de courte ou longue durée.
Les douze stades peuvent être réduits à cinq phases
seulement: la prise des contacts (A), le kinzonzi (B), la
reconstruction d'objet et le renvoi (C), le jugement et
l'exécution de la sanction (D).
1.3. Un modèle
PHASE: ft.
Stades: i. A-
recherche d'un !iev. de rencontre
2. A
éljiboratior. i'agendô et définition d'issues
3. A----
exploration de la situation problenatique
(Hise er; évidence de diverjences)
PHASE: B. 4. c--
phase: C.
PHASE: D.
applanisse«ent de divergences (e^ersence
d'un accord tolérable)
5. C--
préliMinaires d'une issue négociée
S. A
issus finale
7.
rituel de réconciliation
exe'cution de l'issue
A A
confirnation de la reconstruction d'objet
10. A----
renvoi vers un reseau spe'cialise' de prise
en charge
11. A---
suhstitution de iogi<ïue de prise en char
ge
12. A---
jugeMent et exécution de la sanction
A ; prédoMinance d'antagonisMe
C ; prédOHinance de convergence
Tableau No 3: Stades et phases de gestion des situations probléhatiques
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1.3.1. La prise de contacts.
Cette phase contracte les trois premiers stades du modèle
progressif de Gulliver: la recherche d'un lieu de rencontre,
1 élaboration d'un agenda et la définition des issues,
l'exploration de la situation problématique. Elle se
caractérise par l'échange d'information entre les antagonistes
et leurs proches. A partir de ces différents contacts, un
lieu de rencontre et une date sont fixés •'®/. Le choix du
type de contrôle social peut se décider à ce stade en
proposant déjà soit une solution, soit l'organisation d'un
kinzonzi (phase B) et parfois même le renvoi après
reconstruction d'objet et constitution d'un fait-prétexte,
auquel cas l'on passerait directement à la phase (C).
1.3.2. Le kinzonzi.
Le processus d'échange d'information ne s'arrête pas à ce
premier stade. L'organisation du kinzonzi en tant
qu'événement - cadre formel dans lequel va se poursuivre
l'échange de l'information - constitue la deuxième phase. Au
cours de celle-ci, les acteurs de la réaction sociale diffuse
explorent la situation problématique, en mettant en évidence
les divergences pour les aplanir. Le troisième stade de
Gulliver est un stade relais conduisant soit à la phase (B)
soit a la phase (C). S'il amorce la phase (B), en indiquant
aux acteurs de la réaction sociale diffuse les divergences
qu ils ont à aplanir (stade 4), il les conduit à poser les
préliminaires d'une issue négociable (stade 5). On en arrive
ainsi le plus souvent à une issue satisfaisant les deux
parties (stade 6). Le rituel de réconciliation clôture le
kinzonzi réussi (stade 7). Quanta l'exécution de l'issue,
elle peut avoir lieu le jour même ou plusieurs mois après
(stade 8).
V. aimacBs, cas no.1.
1.3.3. La confirmation de la reconstruction d'objet et le
renvoi.
233
Au cours de la seconde phase, le processus d'échange
d'information peut se réduire au minimun, du fait du refus de
la part d un des antagonistes, de la logique du ntumbu. Le
type conciliateur et/ou thérapeutique de contrôle social ou
une des leurs variantes rejetés, les proches se tourneront
vers le type accusatoire (punitif-compensatoire).
Pour s'assurer la prise en charge spécialisée, ils
procéderont à la reconstruction d'objet ou à sa confirmation
en montant un fait-prétexte (stade 9). Ces opérations
effectuées, ils introduiront à la Collectivité la demande
d une prise en charge spécialisée (le renvoi criminologique).
Deux conditions aux moins restent à satisfaire:
l'impossibilité d'une réconciliation et la construction d'un
fait-prétexte défini par la loi comme une infraction ou
reconnu par elle comme une faute, pour qu'une prise en charge
spécialisée soit acceptée par les acteurs de la réaction
sociale spécialisée.
Le contrôle social de type accusatoire sera previsoirement
appliqué, dans l'attente - elle peut prendre plusieurs années
d une réconciliation tant que les antagonistes n'auront pas
changé de cadre de vie.
1.3.4. La substitution de logique de prise en charge.
Lorsque les acteurs de la réaction sociale spécialisée
constatent une possibilité de réconciliation, ils conseillent
aux antagonistes le recours à la logique du ntumbu.
Si cette proposition est acceptée par les antagonistes, on
revient ainsi à un contrôle social de type conciliateur,
thérapeutique ou à une des variantes de celles-ci (stade 4).
Si le choix se confirme, une issue négociée est désormais
possible. Dans le cas contraire, soit une pause s'impose -
elle peut-être de très longue durée: plusierus années - dans
234
l'attente d'une issue satisfaisante, soit la demande d'une
prise en charge spécialisée est renouvelée.
1.3.5. Le jugement.
Si les acteurs de la réaction sociale spécialisée sont
convaincus de l'impossibilité de la réconciliation, ils
organisent le jugement. Le choix d'un contrôle social de type
accusatoire est ainsi confirmé. Il s'agira simplement de
punir le voisin difficile et/ou l'amher à réparer la faute.
1.4. Des stades réels ou construits ?
Ces différents stades et phases peuvent être re'els parce
que vécus par les acteurs concernées et/ou une construction du
chercheur dans un but heuristique.
Il est possible aussi qu'une personne perçoive-;, les
événements constituant des stades d'un processus en cours sans
le cerner dans sa totalité, ni distinguer ses différents
stades
2 . Un bref historique du concept de CONTROLE SOCIAL.
Ce concept reste difficile à définir. Une possibilité
pour mieux le saturer est de revoir son historique.
Il n'importe pas pour nous d'en présenter ici un commentaire
exhaustif nourri notamment aux travaux de M. Janowitz , St.
Cohen et al. A. J. Arnaud et al. ==2/ et Black
nous contenterons dans notre démarche de saturation, d'une
synthèse qui a tout le moins rend compte de sa variation de
TT^oretical SBnsitlvitv; advances in the methcxtologv of orexinded th«>rv.. qq. cit.. p.
9B«
H/ Social Action-. Aiwlcan Journal of Sociolocv.. LXXXI. 1. 1975.OontrQl and the State; Hlstor1«i1 and Conoaratlv Brasll Blackwel,
19B3«
"I^ARNAUO a. j. et al.. Plgtiormalre encvc1ooëd1o.« de thfaria et de soc1o1ocH>. d.. Librairie
G&»érale de Droit et de Jurisprudence. E. Story -Sclentla, Ed. Juridiques et Fiscales, 1988. p. 71-75.
BLAOC D. (ed. by)., Toward a Général Theorv of Social Corttrol. Vbluie 1. Fundanerrtals. Academlc
Ptbss, Inc. Orlando, San Diego. San Francisco. Nom York. London. Toronto, Montréal. Sydney, Tokyo. Sâo
Paulo, 1984.
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contenu dans le temps et dans l'espace.
2.1. Contexte.
L'idéologie triomphante de l'individualisme libéral et
1'exacerbation des conflits sociaux liés au développement de
l'industrialisation marquent la deuxième moitié du dix-
neuvième siècle. Dans ce contexte, une questioin centrale
préoccupe les théoriciens et réformateurs sociaux auxquels
s'identife la sociologie naissante: pourquoi et comment la
société se maintient-elle maigre l'égoïsme individuel et les
conflits collectifs ?
La réponse qui paraît s'imposer presqu'avec la force de
1 évidence c'est l'idée du contrôle social; selon laquelle «i
la société se maintient, c'est qu'elle exerce sur la conduite
de l'individu un contrôle qui produit son ordre interne ou qui
le rétablit lorsqu'il est violé
La paternité du concept de contrôle social est imputée au
sociologue américain E. A. Ross qui publie en 1901 son "social
control" qu'il distingue du contrôle d'une classe, défini
comme étant l'exercice du pouvoir par une classe parasite dans
son propre intérêt. Le contrôle social est délibéré et
conscient, exercé au non du groupe et exécuté en partie par
des organes spécifiques pour un ordre social
2.2. Diffusion du concept.
Le terme "social control", émerge aux Etats-Unis les
années vingt, et constitue un outil théorique précieux à
partir duquel les sociologues espèrent concilier leurs
préoccupations théoriques et pratique ("substantive and
empirical interest")
Pendant cette période, la sociologie américaine est "largement
ARNAUD A. J. et al., piçtlQnnaire eocyclopédloue de théoria et de sociologie du Droit.• oe. cHt.. p.
/Z«
HOUCHON g., Cburs de sociologie eri«ir«na.. oo. cit.. p. 5.
JANOOrZ M., "Sociological Thoory and Scx:1a1 tetion". article. eHA.. p. 92.
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dominée par la conception structuro-fonctionnelle de la
société. Le contrôle social repose dans cette perspective sur
1 existence d'un consensus qui définit la culture propre d'une
collectivité. Ce consensus porte sur les valeurs, les normes
et la croyance en la légitimité des institutions que le
processus général de socialisation rend communes à l'ensemble
des individus et des groupes" ^.
Selon cette conception, le contrôle social n'intervient
que pour corriger les déficiences de la socialisation en
réagissant par des sanctions positives ou négatives. Il
s exerce. à l'intérieur des groupes primaires: formels
(famille) et informels (réseau d'amis, de bon voisinage, etc.)
ou secondaires (organisations formelles), au niveau de la
société globale (religion, droit, opinion publique) ou de
certaines interactions impliquant l'intervention thérapeutique
des professionnels (médecin, psychiatre, travailleur social,
avocat, etc.) auprès de leurs clients
2.3. Evolution du concept.
2.3.1. Son sens large.
C'est E. A. Ross qui par sa publication de 1901 consacre
l'usage de l'expression "social control". Elle désigne
l'ensemble des influences intériorisées et/ou des contraintes
extérieures que la société fait peser sur les conduites
individuelles et qui rendent compte de l'ordre social.
Il distingue l'ordre social naturel, qui se réalise grâce
à la sociabilité inhérente à la personne humaine, et l'ordre
social artificiel que l'on retrouve dans les sociétés
complexes dont le maintien ne peut-être assuré que par le
^ ARNAUD A. J. et al., gictionnaire encvclooédio.^e de théorla et de du Droit- . qq. c1t.. p.
/2a
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développement d'un contrôle relevant de la société elle-même
et non de la seule nature humaine
Les sociologues des années vingt se tournent vers la
solution des problèmes collectifs. Le contrôle social n'est
pas conçu coKmne mécanisme de conformité, parce que la société
ne peut pas se suffir de la simple idée de conformité. Elle
requiert des éléments actifs pour la solution des problèmes
collectifs. Le concept de contrôle social sera dès lors lié à
la question de la régulation et du changement social
En réponse à cette question, Park et Burgess proposent
comme lieu sociologique d'étude une séquence où l'histoire
naturelle d'un comportement collectif, se manifestant - à
l'occasion d'un conflit et à partir duquel quelques formes de
contrôle social émergent. Une association du contrôle social
au conflit est ainsi faite.
McJver qui s'est intéressé à la théorie politique et
au rôle de l'état en arrive à l'aspect coercitif; la violence
légitime du contrôle social. Pour lui, l'aspect coercitif est
inhérent au contrôle social. Le problème est alors de doser
cette coercition.
Il accepte l'idée que le contrôle social est l'équivalent du
concept classsique de l'ordre social. Il signfie à la fois:
l'ensemble des mécanismes institutionnels à partir desquels la
société régule le comportement des acteurs individuels et le
moyen à partir duquel le comportement modèle et standardisé
assure la survie de la société.
Bien que le contrôle social reste le terme coordinateur de
référence de la sociologie américaine des années quarante, son
sens restreint et étroit s'annonce déjà.
2.3.2. Le sens restrient et étroit.
ARNAUD A. J, et al.. Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du Droit. . oo. cit.. p.
/&•
JAN0MI7Z M., "Soclological Theory and ScKial Action", article cita,, p. 93.
Cité par JANQMI7Z M., "Soc1o1og1ca1 Theory and Social Action", article eitA.. p. 93.
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En introduisant le concept de socialisation, T. Parsons
est un des sociologues qui restreint la définition du concept
de contrôle social. Il associe la socialisation à la
conformité aux normes sociales et le contrôle social à la non-
conformité ou à la déviance. Le contrôle social est dès lors
un processus fonctionnel d'un ou de plusieurs individus qui
tend à contrer une tendance à la non-conformité en constituant
un mécanisme de ré-équilibration .
Bien qu il reste attaché au consensualisme, l'apport de T.
Parsons est cette rupture qu'il introduit dans la pensée
classique en soulignant la complémentarité du contrôle social
et de la déviance. Celle-ci n'est plus considérée comme la
cause du contrôle social, mais sa conséquence puisqu'elle se
construit par l'interaction sociale, par des processus
notamment de définitions collectives - dont la gestion est
confiée aux acteurs de la réaction sociale diffuse.
Pour la suite on distinguera la régulation sociale du
contrôle social. Le concept du contrôle social renvoie à une
prise en charge par et dans des institutions spécialisées et
implique une coercition exercée par l'Etat sur la société
civile, une institutionnalisation et une spécialisation des
fonctions de contrôle.
Mais si le contrôle social joue surtout à la sanction, à la
menace d'exclusion et de l'exclusion elle-même; la régulation,
elle, peut fonctionner à la dissuasion, à la permission avec
légitimation et même à l'incitation, voire à l'injonction.
Toutefois, une frontière conceptuelle paraît difficile à
tracer lorsqu'on constate que "ce cycle peut être parcouru par
une même pratique sociale dans un laps de temps variable"
HOUCHON G., Cours de sociolooie criminene.• oo. cit.. p. 5
VERNEUIL D., Ordinaire du contrôle et quotidien de la rSoulation. Le contrôle social de la dé>Hanai.
. oo. cit.. p. 226.
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2.3.3. Le retour au sens originel.
Quoique cette délimitation étroite du concept soit
largement utilisée dans les recherches sociologiques, il garde
encore son sens classique. Son riche et fondamental apport
apparait et réapparaît avec persistance et vitalité dans les
écrits de certains sociologues. Pour Hughes le but
principal du contrôle social est la socialisation et
1 organisation des groupes spécialisés de contrôle.
Hughes ouvre des nouvelles perspectives en anthropologie
sociale ^= La recherche des anthropologues sociaux anglais
et américains en particulier, accroitera l'intérêt des
étudiants pour le concept de contrôle social dans les travaux
intensifs de terrain pendant la période où l'approche
quantitative prend de l'ampleur en sociologie. Les
anthropologues utilisent ce concept dans le but d'intégrer
leurs matériaux ethnographiques et de maintenir des liens avec
la tradition fonctionnaliste en sociologie, qu'on retrouve
chez R. Firth (1951), S. F. Nader (1953, 1957), J. S. Slotkin
(1950), et Jack Goody (1957) 3"^''.
Certains psychologues, tel G. Homans utilisent ce
concept dans son sens traditionnel. Homans considère que le
contrôle social n'est pas quelque chose d'étrange à la vie du
groupe. Le contrôle est, à un degré plus ou moins élevé,
inhérent dans les relations quotidiennes entre membres d'un
réseau. Leurs différentes intéractions offrent un lieu de
recherches empiriques du contrôle social. il peut être
Cité par JANtMITZ M., "Soc1o1ag1ca1 Theory and Social Action"., article. citA., p. 97.
Ses travaux, ceux de Shaw et NcK^y (1942), de cette sutherland furent date dans 1'histoire de l'école
de Chicago; cfr. BAOffWNN Ch., "Les sciences sociales et les Mésaventures du travail de terrain". Annales
de Vaucressnn. no. 19, 1982, p. 4.
Ecole de Colu»i,1a. V. à ce propos par exemple, BAOtWM Ch., "Les sciences sociales et les
"ésaventures du travail de terrain"., article, cité. PIRES A. P., "La «éthode qualitative en Amérique du
Nord: un débat nanqué (1918-1960)". Socloloole et Sociétés.. vol. XIV, no. 1, avril 1982.
JANOilITZ M., "Soclological Theory and Social Action", article- ntA,, p. 97.
Ibld.
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examiné en termes de distribution des biens matériels et
immatériels s»/.
Les interactionnistes symboliques s'incrivent dans cette
même perspective, lorsqu'ils insistent sur le caractère
négocié et non imposé de l'ordre social. Car loin d'appliquer
de façon automatique les normes ou les règles officielles, les
acteurs sociaux placés en contexte d'interactions symboliques,
y compris au sein des agences spécialisées de contrôle social,
procèdent à une réinterprétation constante des règles, en
tenant compte de ressources mises à leur disposition et de
contraintes qui s'exercent sur eux.
A travers ce processus dynamique, les conduites sociales font
1 objet soit d une normalisation, soit d'une répression. ^s
réglés officielles servent autant sinon davantage à justifier
après-coup la conduite adoptée qu'à guider ou orienter celle-
ci
Pour clore cet historique, il convient de signaler que le
concept de contrôle social a perdu dans le développement de la
sociologie américaine au cours de ce siècle ses liens
avec la classique question macro-sociologique de
1 ordre, de l'autorité, du pouvoir et de l'organisation
sociale. Ce n'est pas que le concept soit devenu moins
important. Certains auteurs ne veulent plus désormais, comme
cela semble de plus en plus la tendance dans les travaux
"post-interactionnistes", restreindre la notion de contrôle
social à l'éventuelle entreé en scène "d'un mécanisme
d'exclusion-inclusion" dont le destinataire putatif serait un
des reseaux étatiques spécialisés dans la prise en charge des
déviants et des déviances Us y incluent aussi les
processus de définition et les réactions qui ont lieu dans les
groupes primaires (réseaux restreints de parents, d'amis, de
voxsins, etc.) où se situent d'ailleurs la plupart des
39/ Ifea-. p. 39; HOUCHON G., Cours de snrioloQie erlBinpIle.. oo. cit.. p. 9.
ARNAUD A. J. et al., Pictionnaire encvclooMimiP de théorie de socioloni» H.. . oo. cit.. p.
/ Oa
ROGERT Ph., "De la crlainologie de la réaction sociale à une sociologie p&ale". L'Année
?«?çl9l9q1qiffl., 31. 1981, p. 262.
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reactions aux comportements définis comme déviants et se
structurent les éléments le plus importants des définitions
des comportements déviants dont la gestion est confiée aux
réseaux de prise en charge. Le contrôle social est dès lors
conçu comme une relation de pouvoir que 1'on tente de
réintroduire dans une appréhension sociale plus large .
3. Un lieu socio-logique o' etude du contrôle social .
Le contrôle social étant, à un degré plus ou moins élèvé,
inhérent dans les relations quotidiennes entre membres d'un
réseau; leurs différentes interactions offrent un lieu de
recherches empiriques. Les réseaux de bon voisinage,
d'amitié, de parenté, etc. sont de lieux socio-logiques 'de
certaines de^ ces interactions. Et leur examen révèle
d'autres types de contrôle social que punitif et/ou
compensatoire.
Dans la perspective décrite ci-dessus, le contrôle social
est exerce tant d'une façon formelle (institutionnalisée) que
d une façon non-formelle (non-institutionnalisée). Cette
derniere émane essentiellement d'acteurs de la réaction
sociale diffuse.
Les acteurs du terrain nous ont amené à la découverte
d une dxmension importante de ces interactions: les relations
d'échangé des biens et services inhérentes à ces réseaux.
Cette catégorie conceptuelle est déjà une explication possible
de la genèses de certaines situations problématiques et du
choix du type de contrôle social exercé pour une solution.
S'il y a imprécision (remarqualbe) à propos des
caractéristiques des systèmes économiques et de la manière
dont elles s'articulent aux institutions , à un niveau plus
microsociologique - des réseaux restreints (des proches) - se
Ibid.• p. 261.
^ ^ in tto Hlstory of Incarcération"..St. et al.. ?pç1a1 ÇgntrPl and the Stata.: ,nH qq. p. 114.
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précisent différentes caractéristiques et leurs articulation à
ces entités sociologiques.
Il se dégage de l'ensemble du matériel qu'en se mobilisant
pour la sauvegarde ou 1'instauration des bonnes relations
d'échange des biens et services entre des voisins en dispute,
ces réseaux recourent le plus souvent au type conciliateur de
contrôle social. Lorsque celui-ci échoue, les acteurs de la
réaction sociale diffuse choisisent provisoirement, le type
accusatoire.
4. Types de contrôle social .
Nous avons rencontré deux typologies de contrôle soctàl
dans la littérature. Celle de D. Black et de
MacClintock La dernière complète la première.
La typologie de MacClintock ne convient pas à notre matériel.
Les types éducatif-travail social et thérapeutique-travail
social sont inexploitables dans une communauté où le travail
social ne se conçoit pas de la même façon qu'en Occident.
Trris
VAIIAILZS nmi CONPINSATOin THIMPlUTIQUI CWCILIflTira
ItODELE INTERDICTION OBLIGATION NORHALITE HARNONIE
FROBLEHE CULPABILITE DETTE BESOIN CONFLIT
INITIATIVE GROUPE UICTIHE DEVIANT ANTAGONISTES
IDENTITE DELINQUANT DEBITEUR UICTINE ANTAGONISTE
SOLUTION PUNITION PAIEHENT AIDE RESOLUTION
Tableau No 4: de controle social selon Black
SouNt: Black, t., IhtkkMior of liw, op. eit, f-9
BLACK D., pw Behavior of 1aw. New York. Academic Press, 1976, p. 5.
^ ttJLSMAN L. H. C., "Une perspective abolitionniste du système de justice pénale et un schéma d'approche
^ ^tuations problénatiques.". in DEBUYST CH.. Danoert>sité ^ iu^i^ Cbllection M^iance et
Société. HSdecine et Hygiène. Masson, 1981, p. 14.
Modèle
Problème
Ongine du
cas
Identité du
déviant ou de
l'individu
problématique
Solution ou
objectif
interdiction
culpabilité
1) agence de la
société
2) victime
délinquant
peine
Educatif +
travail social
compétence
ignorance/
incompétence
1) agence de la
société
2) étudiant
sujet
ignorant,
non-éduqué ou
incompétertf
standard, certificat
ou reconnaissance
de compétence
Thérapeutique
+ travail social
normalité
besoih
1) agence de la
société
2) déviant/malade
patient/
client
Compensatoire
obligation
dette
1) agence de la
société
2) victime
débiteur
Conciliateur
harmonie
conflit
1) agence du
groupe
2) protagoniste
protagoniste
aide paiement en
argent ou en
nature
résolution
du conflit
Tableau !io 5: Tupes de conti^ls social selon «ac Clintock.
i.a.c., -J»,
ïsnale ,î u„ des situitions oï.cit •
p. 14 1'
D après la typologie, le choix du type de contrôle social
s'explique à partir de cinq variables: le modèle, la nature du
problème, l'initiateur, l'identité de l'auteur de la situation
problématique et la solution recherchée.
Le matériel empirique examiné dans ce travail ne se prête pas
non plus à cette typologie. La distinction entre le pénal et
le civil par exemple, n'est pas une préoccupation pour les
acteurs du terrain.
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Les types pénal et compensatoire émanant du même réseau
spécialisé qu'est le tribunal de la Collectivité, ces deux
types constituent en ce qui nous concerne un seul, que nous
nommons punitif-compensatoire, ou simplement accusatoire.
Nous n'avons ainsi que trois types principaux; accusatoire,
thérapeutique et conciliateur.
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Le matériel impose quelques modifications au niveau des
variables des types thérapeutique et conciliateur. Quand il
s'agit du type thérapeutique, l'initiative revient au réseau
(familial, d'amis, de voisins, etc.). Bien évidemment la
victime ira se plaindre auprès d'eux.
Ensemble ils décideront de ce qu'il convient de faire. L'aide
que lui apporte son entourage n'est pas l'issue du problème.
Ce dont on cherche c'est sa question.
En ce qui concerne le type conciliateur, nous avons à
plusieurs occasions démontré que l'initiative vient des
acteurs de la réaction sociale diffuse (les proches), dans le
but d une réconciliation ou d'une issue la plus juste possible
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à leurs yeux. Ils cherchent ainsi à sauvegarder les bonnes
relations d échangé des biens et services qui existent entre
des voisins en conflit. Et lorsque ce choix est rejeté par un
des antagonistes, celui-ci s'expose à une réaction sociale
diffuse redoutable de leur part.
En nous référant à cette typologie adaptée à notre
matériel, nous nous proposons maintenant de saturer en
propriétés chacun de ces types. Il convient de signaler au
préalable qu'en réalité le contrôle social peut provenir de
ces différents types, se combinant l'un avec l'autre de
différentes manières. Cependant, très généralement, la
majorité des éléments de chaque type se retrouve et, dans la
majorité des cas, il est possible d'identifier le type
dominant
4.1. Le type conciliateur.
4.1.1. Sa logique.
Chaque type de contrôle social a sa propre logique. Le
type conciliateur - qui a la préférence des acteurs de la
réaction sociale diffuse - obéit à la logique du ntumbu
(aiguille). Elle a pour but la sauvegarde des bonnes
relations d'échange des biens et services entre des voisins en
conflit; bref l'harmonie sociale. L'on se plaint mais on
accuse pas. il s'agit d'une réaction sociale pour une issue
la plus juste possible, pour la réconciliation. Elle veut que
les situations problématiques soient traitées dans leur
ensemble et non pas les réduire à un fait.
4.1.2. Son Vocabulaire.
WJLSMAN L. H. C., "Une perspective abolltiooniste du systàn de justice pénale et un schém d'approche
des situations probléMtiques.oo. cit.. p. 14.
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Ce type de contrôle social a aussi son vocabulaire. Par
rapport au type accusatoire, son vocabulaire est plutôt
neutre. C'est-à-dire qu'il ne traduit pas une agressivité à
l'égard de l'auteur de la situation problématique. L'on parle
d'ailleurs de nsamu (une affaire), de kinzonzi (la négociation
ou médiation). Les antagonistes et les intervenants SQpt
interpellés avec beaucoup de respect. Leur nom est chaque
fois précédé par cette marque de respect: "tata", "marna".
4.1.3. Autres caractéristiques.
Ce type de contrôle social a aussi son vocabulaire. Par
rapport au type accusatoire, son vocabulaire est plutôt
neutre. C'est-à-dire qu'il ne traduit pas une agressivité à
1 égard de l'auteur de la situation problématique. L'on parle
d'ailleurs de nsawu (une affaire), de kinzonzi (la négociation
ou médiation). Les antagonistes et les intervenants sont
interpellés avec beaucoup de respect. Leur nom est chaque
fois précédé par cette marque de respect: "tata", "mama".
La bonne circulation de 1'information entre les parties
est caractéristique de ce type de contrôle social. Le
processus de reconstruction d'objet qui s'amorce lorsque
survient une situation problématique est souvent bloqué.
L'antagoniste ayant fait l'objet de définitions défavorable se
voit ainsi réhabilité. Il sera publiquement reconnu comme un
bon voisin, un brave homme sur lequel il faudra toujours
compter. Ce type de contrôle social a lieu souvent dans les
reseaux diffus et organisés de prise en charge mobilisant les
voisins, les amis, les connaissances, les parents, etc.
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Ce choix peut être aussi une réponse à une demande de
substitution de logique de prise en charge de la part des
acteurs de la réaction sociale spécialisée. Lorsque cette
demande est acceptée par les acteurs de la réaction sociale
diffuse, se constitue le plus souvent un autre réseau organisé
auquel participent les acteurs de la réaction sociale
spécialisée, ayant renoncé à ce statut.
Il révèle, en dernière analyse, de l'initiative des acteurs de
la réaction sociale diffuse. L'antagoniste qui ne s'y soumet
pas s'expose à des sanctions redoutables de leur part.
4.2. Le type thérapeutique.
4.2.1. Sa logique.
Elle est proche de celle du ntumbu. Ici aussi on ;
recherche l'harmonie, la paix sociale. Servons nous de ce
dernier cas pour mieux illustrer nos propos.
Cas no. 18: accusation de sorcellerie.
Le délai normal consommé après le mariage, et n'ayant
toujours pas d'enfants, le gendre et sa belle-famille
maternelle iront consulter des bangunza (devins) pour
découvrir la cause de la stérilité de sa femme, en
vue d'une guérison. ils apprendront que c'est la
famille paternelle de la jeune épouse qui était la
cause de leur malheur, parce que mécontente de cette
union.
Lors du kinzonzi, dirigé par le duki, la famille
maternelle exposera les conclusions des "bangunza" et
demande que leur fille soit purifiée. La famille
paternelle avait vu là une accusation de sorcellerie
qui ne se justifiât pas. Elle révélera publiquement
que leur gendre était inapte à la procréation et
exigera une expertise médicale. Leur décision
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dépendait des résultats de celle-ci.
En attendant, l'affaire sera reportée sine die avec
l'accord de l'assemblée.
Lorsque le chef de la famille maternelle prend la parole,
il fait rapport de la recommandation des bangunza. Il
n accuse pas mais indique ce qu'il faut faire pour que leur
fille soit guérie.
"... les bangunza (devins) ont chanté deux
chansons. Dans la première ils ont parlé de
kutunga (construire); dans la seconde ils ont
chante: muntu na muntu na nzo'andi ka fueti yo
tomisa, ka fueti yo komba (tout homme doit
entretenir sa maison, il doit la garder propre).
Nous songes donc venus ici, non pas mu muangasa(pour detruire, séparer), kansi mu tunga (mais
pour "reparer")"
Ces deux chansons indiquent clairement le choix du type
thérapeutique du contrôle social. L'aspect kutunga renvoie à
la logique du ntumbu. Tandis que celui de komba ajoute la
dimension de normalité. Il est demandé de garder les choses
dans l'état de propreté, de normalité.
La famille maternelle propose un type thérapeutique de
contrôle social. C'est dans ce but qu'elle demande la
réconciliation du père et de son oncle avant la purification
de leur fille, de crainte que les sorciers profitent de cette
mésentente pour continuer à nuire.
En effet une tension couvait entre le père et un des ses
oncles. Pour se moquer de leur gendre, sachant qu'il n'était
pas apte a procreer, cet oncle lui avait dit pouvoir rendre sa
femme féconde s'il lui offrait du vin. L'offrande apportée,
le gendre restera déçu parce qu'aucun changement souhaité
n'était intervenu dans sa maison. Le père informé de cette
mésaventure s'en prendra à son oncle.
Le père avait conclu à une accusation de sorcellerie.
V. en années, «as no. 18. p. 304. bBMSVSMSTQ
L@UVAiW - ^
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Mais convaincue de l'incapacité du gendre à procréer, il avait
rejeté cette accusation.
"je vous pose une question. Est-ce que c'est
cette colère qui empêche ma fille d'avoir des
enfants ?"
Il accuse publiquement son gendre de stérilité. La famille
paternelle décide, pour se laver de cette accusation, que:
"... avant de poursuivre cette affaire, la fille
et son mari doivent tout d'abord aller consulter
les médecins. La décision de la famille
paternelle dépendra de ce que diront les
médecins"
La famille paternelle n'adhère pas totalement au choix de
type thérapeutique du contrôle social. Elle émet sa réserve.
Deux issues se profilent: s'il s'agit d'une stérilité
incurable, le mariage sera dissout. Mais si l'homme peut se
faire soigner, dans ce seul cas il sera fait recours au type
thérapeutique pour évacuer ce problème.
Cette réserve se justifie d'ailleurs par la négligence du
gendre.
"Le mari n'a pas fait le contrôle, il était
constaté une anomalie chez lui. Il a abandonné
le traitement. Au microscope on avait constaté
que certains des ses spermatozoïdes ne
bougeaient pas. Il devait donc suivre un
traitement"
C'est cette négligence qui amène la famille paternelle
conclure à une stérilité incurable. Elle souhaite que
mariage soit dissout. C'est pourquoi elle reserve sa
décision. Mais le gendre est convaincu qu'il peut avoir des
enfants.
Ibid.
Ibid.
«O/ Ibid,
a
ce
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Nous avons vu au microscope les spermatozoïdes
bouger. Docteur m'a dit qu'il pouvait me donner
un traitement pour les activer. Je peux donc
avoir des enfants" '""Z.
Suite à cette intervention, un des mes informateurs me
soufflera à l'oreille que:
"Il y a doute, parce qu'on lui a proposé de
contacter d'autres filles, il a toujours
refuse" »=/.
4.2.2. Son vocabulaire.
Ce vocabulaire est proche de celui du type conciliatei».
Dans la situation problématique examinée ici, il s'agit plutôt
d un besoin que d'un conflit. La dimension confld^uelle peut
toujours s'ajouter à la satisfaction d'un beson: en
l'occurrence avoir des enfants.
A cette spécificité du problème, correspond un vocabulaire
particulier renvoyant à des intervenants précis: les bangunza
(devins) et à des pratiques précises: la purification, la
sorcellerie, etc.
4.2.3. Autres caractéristiques.
Ce problème préoccupe plusieurs acteurs: les familles,
l'épouse, le gendre et sa propre famille. C'est tout un
groupe composé de plusieurs réseaux qui se mobilisent pour une
solution.
A côté de ce type thérapeutique se profile un autre type de
contrôle social, plutôt accusatoire de la part de la famille
paternelle. Sa description amène à mieux mettre en relief le
typé thérapeutique. Lorsque la famille paternelle projette la
dissolution du mariage si une stérilité incurable se
confirmait, c'est une ouverture à un contrôle social de type
accusatoire (punitif-compensatoire).
Ibid.
Ibid.
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Quand on ne peut pas remplir cette condition implicite au
mariage: la procréation, dans une culture comme la nôtre,
l'homme ou la femme stérile s'expose à une réaction sociale
diffuse déshonorante qui parfois conduit au suicide. Suite à
la pression familiale, le mariage est dissout, la stérilité
étant une cause valable de divorce. On punit ainsi cet homme
ou cette femme qui n'a pas mérité la confiance de sa belle-
famille.
Lorsqu'il s'agit de la femme, la dot est restituée. L'homme
et la femme sont débiteurs de leurs belle-familles. S'ils ne
peuvent s'acquitter de cette obligation, il y a une réaction
sociale diffuse de la part de celles-ci, qui les conduit au
divorce parce qu'elle leur rend le vie difficile.
Parmi les acteurs de la réaction sociale diffuse, il faut
compter également les parents défunts qui mécontents, peuvent
punir ce cadet ou cadette qui s'entête à ne pas se séparer
d'un partenaire inapte à procréer; la procréation est un
devoir que chaque membre de la famille doit accomplir.
4.3. Le type accusatoire.
4.3.1. Sa logique.
Il est fait recours à ce type de contrôle social lorsque
soit une interdiction (au sens pénal) a été violée, soit une
obligation n'a pas été accomplie; souvent suite à un refus de
la logique du ntumbu (aiguille) de la part d'un des
antagonistes.
La demande de prise en charge spécialisée - se
caractérisant essentiellement par ce type de contrôle social -
émane le plus souvent des acteurs de la réaction sociale
diffuse et quelque fois du plaignant insatisfait de l'issue
proposée par ces acteurs. Sa logique est toute autre. C'est
celle du kibaku (couteau), qui après avoir établi la
responsabilité de l'accusé, le punit ou le condamne à
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s'acquitter de l'obligation constituant le litige.
Contrairement au type conciliateur, ce type n'intervient
que dans les limités imposées par les acteurs de la réaction
sociale diffuse, celles du fait-prétexte justifiant la demande
d'une prise en charge spécialisé. Lorsque cette demande est
l'initiative d'un des antagonistes, la réaction sociale
diffuse peut amener les acteurs de la réaction sociale
spécialisée à convaincre le plaignant à recourir au type
conciliateur. Lorsque toutes les ressources sont épuisées, le
type accusatoire conduit à ne plus se soucier du devenir des
relations des antagonistes.
4.3.2. Son vocabulaire.
Son vocabulaire est spécialisé. Il obéit à une logique
déductive, à partir de laquelle tout paraît aller de soi. Les
"attendus" du jugement sont, nous semble-t-il, une
démonstration suffisante. L'issue - la punition ou le
paiement des dommages et intérêts - est prévue par loi. Alors
qu'au cours d'un contrôle social de type conciliateur, l'issue
est toujours à chercher, à créer.
Un vocabulaire spécial est adopté lorsqu'il y a
reconstruction d'objet (un voleur, un têtu, un agresseur,
etc.) et que le fait-prétexte est monté (vol, coups et
blessures, injures publiques, etc.) L'événement ainsi
qualifié est dès lors extrait de son contexte, du réseau réel
des interactions individuelles et collectives
La marque de respect: "tata, mama", disparaît. Les relations
entre les différents acteurs: juges, plaignant, accusé,
témoins sont plutôt professionnelles. Ceci explique en partie
ce changement de vocabulaire.
4.3.3. Autres caractéristiques.
^ HUL9WN L. et al. penjugs; le svstén« pénal en Question. Edition du Centurion.. oo. . p.
IU9.
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Ce type de contrôle social dont les réseaux spécialisés
sont le siège, se spécifie par la circulation à tout le moins
minimale, de l'information entre les parties. Un échange
d'information limité au fait-prétexte. Ce qui par conséquent
ne peut que confirmer les définitions défavorables attribuées
à l'accusé, dès lors qu'on ne lui donne plus les moyens
suffisants pour s'expliquer.
5 . Une MODELISATION .
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Toute modélisation étant une shématisation, elle ne peut
restituer qu'une partielle complexité des liens théoriques qui
se nouent entre ces différentes catégories.
Nous synthétisons ici au fait les différents liens - décrits
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au travers de ce travail - qui se tissent entre la catégorie-
mère: le processus de choix du type de contrôle social et les
huit autres catégories.
Lorsqu'une situation problématique survient, les acteurs
de la réaction sociale diffuse émettent de définitions
favorables ou non sur l'auteur de celle-ci. Au cours de ces
opérations, il est largement tenu compte de relations
d échange des biens et services existant dans les différents
réseaux dont les antagonistes sont membres.
Selon que leurs préoccupations portent ou non sur la
sauvegarde ou l'instauration des bonnes relations d'échange
qui existent entre les antagonistes, les acteurs de la
réaction sociale diffuse recourent à au moins trois logique de
prise en charge que porte le proverbe:
'Nous ne sommes pas le kibaku, mais le ntumbu
qui raccommode".
La logique du ntumbu (aiguille), de kibaku (couteau) et
celle du ntumbu-kibaku. Elles spécifient les types
conciliateur, thérapeutique, accusatoire de contrôle social
exercés.
, .La logique du ntumbu etVau ntumbu-kibaku se caractérisent
par une bonne circulation de l'information dans les réseaux
(diffus et organisés) de prise en charge de situations
problématiques, suite à la mobilisation des acteurs tels que
les médiateurs formels et informels, les espions et d'autres
intermédiaires.
Les définitions sont continuellement revues, parce que
l'information se renouvelle. Da la pluralité de définitions,
on aboutit ainsi à une définition accepté® et acceptable par
la plupart des acteurs de la réaction sociale diffuse.
Il peut arriver que l'information circule mal lors du
kinzonzi (de la négociation). La réconciliation devient
256
difficile dans ces conditions. Les acteurs de la réaction
sociale diffuse se tourneront alors vers le type punitif-
compensatoire. Le renvoi se révèle dès lors comme étant un
aspect, mieux une séquence d'un autre processus plus imporant:
le choix du type de contrôle social, jugé convenable pour la
gestion d'une situation problématique donnée.
Le renvoi indique ainsi un changement de logique de prise
en charge, le passage - à l'initiative des acteurs de la
reaction sociale diffuse - de la logique du ntumbu (aiguille)
a celle du kibaku (couteau); d'un réseau diffus ou organisé à
un reseau spécialisé; et par conséquent du type conciliateur
(ou thérapeutique) au type accusatoire de contrôle social. Ce
changement a lieu aussi dans les réseaux organisés de prise en
charge. r
^ Mais pour le moment nous désignons par renvoi la demande
une prise en charge spécialisée par un antagoniste ou par
les acteurs de la réaction sociale diffuse (R.S.D.), auprès
d une agence officielle.
Le temps mis pour le choix "définitif" du type de contrôle
social varie selon les conditions qu'offrent les différentes
catégories examinées ci-dessus. il peut-être relativement
court dans certains cas, et long dans d'autres, suite à une
alternance des choix du type de contrôle social - un renvoi
SUIVI d'une substitution de logique de prise en charge par
exemple.
e 1 ensemble du matériel se dégache une approche
realiste de la part des acteurs de la réaction sociale diffuse
dMs la gestion des situations problématiques lorsqu'ils
s enterrogent sur le type de contrôle social qui conviendrait
pour la sauvegarde des relations: de bon voisinage, d'amitié,
de parente, etc. qui lient les antagonistes.
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6. VERS UNE THEORIE FORMELLE DU CONTROLE SOCIAL.
1o ? Pour mieux répondre àQu'est-ce une théorie formelle ? Four . ^u st t, celle qui la genere; la
cette question, commençons par defxnir
„ rr* r—».a partir d t. • o ce serait par exemple : le
sociologie par analyse comparative. ^
règlement de conflits interpersonnels ent
déliVanc®' la formation professionnelle, etc.
S'agissant d'une approche comparative, le
ae la théorie générée vient essentieUement nous se^le
ae son applicabilité à un large eventail de situation
formellement semblables. irnias se
ces deux types de théorie sont de moyerme envergure^^
situent entre des hypotheses a portee re ui -oint dequotidienne et les théories de grande envergure^ Du ^int
v ï^lles se distinguent par leur niveauvue conceptue , f„„.elie est plus générale parce que
généralité. La theorie formelle est piu
couvrant différentes aires substantives " .
6.1. Comment procéder ?
codent passer de la théorie substanUve à la théorie
formelle ? Classer propose cinq possibilités.
1- La technique de reformulation des catégories. "
«tirer les mots, les phrases ou adjectifs substantifs
c'est-à-dire relatifs au terrain, pour donner
catégorie une portée plus générale. Ainsi pour une
catégorie comme "les relations d'échange des lens
-/rr; r:.=
• —I 111 -- —
144.
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une theorie formelle adéquate, parce qu'elle n'est pas
comparative
Dégagée uniquement d'une aire substantvie - et donc pauvre
parce qu'en tant que telle, elle n'est pas suffisamment
saturée - une pareille théorie ne peut couvrir les données
d'autres terrains.
Au fait il ne s'agit jusque-là que d'une théorie substantive;
la confrontation des données microsociologiques ou des
théories substantives étant la condition sine qua none, nous
semble-t-il, de la création d'une théorie formelle. Celle-ci
est une analyse macrosociologique de(s) processu(s) étudié(s).
2- L intégration des données de différentes aires empiriques,
en 1 absence de théories substantives.
3- Le développement d'une théorie substantive, en la
confrontant aux données d'autres terrains, ou à d'autres
théories substantives.
Cette dernière approche est peut-être la plus sûre; parce
qu'en couvrant diverses propriétés d'aires substantives, la
théorie formelle ainsi générée s'applique à celles-ci avec peu
de restriction.
4- Partir d'un processus social de base (B.S.P.) ou d'une
autre catégorie-mère pour comparer ses caractéristiques
dans différentes classes substantives.
Il faut chercher dans la littérature générale qui examine
certains des ses aspects; dans la littérature spécialisée;
dans les expériences et incidents dont on a connaissance.
Cette approche exige la maturité et l'expérience de la
démarche de la theorie fondee. Le chercheur aura aussi une
bonne^ connaissance de la littérature afférente à ce processus;
1 expérience de la collecte d'incidents adéquats, la capacité
Ibld.
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et l'adresse du choix rapide de la littérature et devra
pouvoir éviter le glissement de la logique inductive à la
logique déductive
5- Un savoir cumulatif. Nous pensons qu'il s'agit là d'un
stade ultérieur, au cours duquel à partir de ce savoir,
l'on génère une théorie formelle de haut niveau
d'abstraction. L'on s'inscrit ainsi dans un schéma
cumulatif plus général partant de la comparaison
systématique des données d'un^aire substantive (pour une
théorie substantive); puis d'une théorie substantive soit
aux données d'autres terrains, soit à d'autres théories
substantives pour générer une théorie formelle fondée. Et
enfin d une théorie formelle à une théorie substantive-ou
à d'autres théories formelles. L'on arrive ainsi à
generer une theorie formelle de grande envergure.
Elle reste une théorie induite à partir d'analyses
comparatives. Elle est donc différente de celle produite par
une démarche déductive
6.2. Quelques hypothèses.
Nous limitant aux matériaux empiriques à notre
disposition, nous n'aurons recours qu'à trois de ces sources.
Pour la raison exposée ci-dessus, la première ne nous est
d aucune utilité. Quant à la cinquième, bien qu'englobant les
trois autres, nous la considérons comme étant une étape
ultérieure, et même ultime.
Nous avons la possibilité de générer une théorie formelle
(fondée) en confrontant la théorie substantive issue de
l'analyse de notre matériel,à celles ou à tout le moins aux
hypothèses dégagées d'autres bases de données empiriques.
Une difficulté surgit cependant. Elle vient de ce que
l'hypothèse qui soutient que le choix du type de contrôle
p. 147.
Jbid-. p. 147 et svt.
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social varie selon la qualité des liens sociaux qui existent
entre les antagonistes et/ou le désir de les sauvegarde^ de
les instaurer ou pas, n'est pas générée suivant l'approche de
la théorie fondée. La comparaison est dès lors délicate nous
semble-t-il. Toutefois comme elle est induite de matériaux
empiriques, elle reste valable.
Pour cette raison, nous confrontons la nôtre aux données
d'autres terrains que nous offrent des auteurs tels que
Buakasa, Brillon, Camaroff et al., Gulliver et à cette
hypothèse commune reprise ci-dessus.
Nous présentons là en quelque sorte, l'itinéraire théorique
allant de la théorie substantive à la théorie - ou tout au
moins à l'ébauche d'une théorie - formelle fondée. Il n'ost
pas linéaire comme le supposerait la présentation qui en est
faite. Les nombreuses répétitions constatées dans ce volume
en sont une des conséquences.
6.2.1. M. Gluckman.
A partir de son matériel collecté chez les Barotse de la
Rhodesie du Nord (Zambie), Gluckman arrive à l'hypothèse selon
laquelle: si l'on connait la nature des relations sociales
entre les parties en cause, alors l'on peut prédire la
procédure qui sera employée au cours du processus de prise de
décision «s/.
Il distingue deux catégories des relations sociales:
simples et complexes. Dans des sociétés plus différenciées,
une personne est liée à plusieurs autres, avec lesquelles sa
relation est formellement limitée à un intérêt particulier,
comme par exemple celle d'un travailleur avec son employeur;
d'un^ passager avec le conducteur d'un bus; d'une ménagère avec
un épicier; même d'un patient avec son médecin ou d'un
GLUatMM^.. ,1udici^l process amcxio the Barotse crf Mn.^them fbnchester. ffenchester
Univwrsity Press, 1955, p. 18-20.
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pratiquant avec le prêtre; bref des relations professionnelles
ou catégorielles.
La bonne circulation de l'information entre les parties
est caractéristique de ce type de contrôle social. Le
processus de reconstruction d'objet qui s'amorce lorsque
survient une situation problématique est souvent bloqué.
L antagoniste ayant fait l'objet de définitions défavorable se
voit ainsi réhabilité. Il sera publiquement reconnu comme un
bon voisin, un brave homme sur lequel il faudra toujours
compter. Ce type de contrôle social a lieu souvent dans les
réseaux diffus et organisés de prise en charge mobilisant les
voisins, les amis, les connaissances, les parents, etc.
Dans une société comme celle des Barotse, presque toute
relation représente plusieurs intérêts. Un chef est lié aux
villageois tant par des liens politiques que de parenté. Un
homme acquiert son statut civil par sa naissance et par sa
résidence dans un village et est sujet de plusieurs suzerains.
Cette multiple appartenance à divers groupes et dans diverses
relations sociales est une source importante de querelles et
de conflits; mais elle est aussi la base d'une cohésion
interne dans n'importe quelle société
6.2.2. P. H. Gulliver,
très proche de cette hypothèse lorsqu'il
indique que là où il s'agit de sociétés d'assez petite taille,
caractérisées par "des relations de status", de différents
types, il est nécessaire de s'imprégner dans la mesure du
posible de l'histoire de relations des acteurs pour comprendre
la genèse et la gestion d'un conflit. Il faut saisir à la
fois des différentes interactions passées et présentes entre
les antagonistes et entre ceux-ci et leurs proches
GUJCKMAN M.. The .judicial process among the Barotse of Worthem Rhodesia. Manchester, Manchester
University Press. 1955, p. 18-20.
ooy GULLIVER P.H.. "Introduction to Ca» Studles of Lm 1n Non-Mastem Socletles.", artiela. oité,. p. 15.
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L'apport de Gulliver est d'avoir attiré notre attention
sur d'autres acteurs que les antagonistes: les proches -(les
acteurs de la réaction sociale diffuse) qui ainsi qu'on l'a
démontré dans l'ensemble de notre travail assument un rôle
important dans le dénouement d'une situation problématique -
et dans ce processus dit d'échange d'information
6.2.3. L. Nader.
Tout^ un ensemble de matériaux l'amenera à enrichir
l'hypothèse de Gluckman. Elle part de l'idée que la nature
des relations sociales a des implications sur le processus de
règlement des situations problématiques. Elle nous renvoie à
1 hypothèse selon laquelle: les relations sociales complexes,
mettant en jeu plusierus intérêts, exigent certaines formes de
règlement tel que le compromis, lequel permet la poursuite de.
ces relations. Elle propose un modèle.
Les antagonistes îupli'ïu/î
dans ies .'9'ations îocijlîs
complexes ou continues
Les Antagonistes iMpIiques
^ans ^?s relations -ooiales
si!H)ies
'•ecairent
a .a nsgociatiori
ou
«e'diition
au jugenent
ou
a l'arbitrage
?!ui conduit
a •.ma :s3ue
negociee
a la condannation
ou
à 1'ac<ïuittenent
Taûleau No 8: l'etat de relations sociales entre les antagonistes eJi:explicatif de la istcdalite'de contrôle
social et ae l'issue de la situation probléwtique
Source: v.der, L., 7. Harry et Todd Jr.(ed.by), The Disputing Process - La. in Ten Societies, oî>.cit., p.l3
Ce modèle rend compte de deux types de contrôle social:
reconciliateur et accusatoire. Le premier a pour objet la
^ NRqotlatTons: a Cross-Cultnr.1 iteademlc Press. Inc. 1979, p.
NAOER Let al. (ed).. TTw Plsputlfw Proo«s= 1;^. m Tan qq. cit.
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sauvegarde ou l'instauration des bonnes relations sociales, en
amenant les parties adverses à la réconciliation. L'élément
essentiel n'est probablement pas la nature des réseaux des
liens (d'amitié, de bon voisinage, etc.) mais plutôt le besoin
ou le désir de maintenir ces relations.
6.2.4. Comaroff et S. Robert.
Le modèle des formes processuelles de Comaroff repose sur
deux axes: 1- la qualité des liens sociaux entre les
antagonistes ("litigant's relations") et 2- leurs buts
("litigants's goals"). Tel que présenté ici, ce modèle est
adapté à notre matériel. L'issue d'une situation
problématique varie en fonction de la qualité des liens entre
les antagonistes, entre ceux-ci et leurs proches et selon
qu'il y a ou non une préoccupation relationnelle Cette
dernière variable paraît plus explicative du choix du type de
contrôle social que la deuxième proposée par Comaroff. Pour
cette raison, nous la représentons par le deuxième axe.
^ ^ Prpç^; The Oiltural «f m an Afrlc^ntxfttea.. oo. cit.. p. 116.
2 -PREOCCUPATION RELATIONNELLE
INTERETS INDIVIDUELS
TYPE TYPE
ACCUSATOi.RE HY3RIQE
1
OL'ALITS DES LIENS
1 1
SOCIAUX
SIMPLES COMPLEXES
III IV
TYPE TYPE
HYBRIDE CONCILIATEUR
INTERETS COLLECTIFS
Graphique No 1: Fowies processueiles des "binzoïizi" et types de contrôle so
cial.
Source! Travaille' d'après CoMâroff J. et al., Mes and Processes; tJ» Cul ta
rai Logic of Dispute in an flfrican Context; op.cit. ?.116
Selon ces auteurs, leur modèle présente quatre situations:
I- une dispute qui oppose des antagonistes à relations
sociales simples (pauvres) défendant des intérêts individuels;
II- les antagonistes entretiennent des relations sociales
complexes, mais leurs intérêts divergent; III- les
antagonistes ayant des relations sociales simples contestent
la nature de leurs relations; IV- la nature et la qualité des
liens généralisés (complexes) deviennent objet de litige entre
les antagonistes
(XMAROFF J. L. et KJBERTS S.. Ruies and
SsoÈsS-. p. 116-118.
Processes; The Cultural Uxi1c of IHsoute 1n an Afriean
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Ces différentes situations peuvent être présentées de
façon linéaire
I > II > III > IV.
En ce qui nous concerne,il convient de préciser qu'il est
possible pour n'importe quelle dispute, d'évoluer d'une
catégorie de situation à une autre, dès lors que les
antagonistes redéfinissent leurs objectifs, leurs stratégies
ou leurs relations. La nature de la procédure, on peut même
dire le type de contrôle social varie en fonction de ces deux
axes: la qualité des liens sociaux et la préoccupation
relationnelle des antagonistes. ~
6.2.5. Notre hypothèse.
En ce qui nous concerne, ce modèle - adapté à notre
matériel - est explicatif des différents choix du type de
contrôle social. La gestion d'un conflit renvoie à l'une ou
l'autre de ces quatre situations; I- relation simple
(professionnelle) - intérêt(s) personnel(s), II- relation
complexe (riche) - intérêt(s) personnel(s), III- relation
simple - préoccupation relationnelle, IV- relation complexe -
préoccupation relationnelle.
Tout schéma étant réducteur, on peut imaginer d'autres
axes, pouvant rendre compte de situations plus complexes que
les quatre présentées ci-dessus.
L'examen du cas no. 18, par exemple (une accusation de
sorcellerie) indique que les situations I et IV peuvent
expliquer le choix du type thérapeutique, ou certaines de ses
variantes que l'on peut imaginer: thérapeutique-accusatoire,
thérapeutique-conciliateur, et peut-être même leur
combinaison. Un matériel empirique adéquat pourrait certes
nous aider à mieux les décrire et les expliquer.
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Selon la nature du problème, l'on se situera dans ou près
de l'une ou l'autre des ces quatre situations. D'après la
logique de prise en charge à laquelle adhère le réseau, vers
le quatrième pour une réconciliation; soit vers la première
pour un jugement devant amener le fautif à réparer la faute
et/ou à être puni.
L'ensemble du matériel examiné dans ce travail suggère
l'itinéraire suivant:
1- Lorsque survient une situation problématique, celle-ci
oppose à tout le moins deux antagonistes dont les intérêts
divergent le plus souvent au départ. lisse situent aiffsi
dans un contexte de relations sociales simples, voire
professionnelles: un directeur d'école contre un.
professeur un ouvrier de l'hôpital contre le
catéchiste
2- Suite à la pression sociale exercée par les proches
(acteurs de la réaction sociale diffuse), rappellant aux
antagonistes la nécessité de continuer à vivre en bons
voisins il sera progressivement fait recours aux relations
plus complexes, dont l'aspect échange des biens et
services entre voisins, amis, parents, etc. est le plus
exploité.
Si les antagonistes, ou l'un d'entre eux, refusent de
prendre en considération ces relations, un compromis n'est
plus possible. On reste ou on s'oriente vers la situation
I. Dans ce cas il est fait appel à un réseau (organisé
ou) spécialisé de prise en charge pour un contrôle social
de type accusatoire (punitif-compensatoire) condamnant le
fautif a réparer sa faute et/ou à une peine.
V. annexes cas no. 1, p. 5.
V. annexes cas no. 3, p. 77.
267
3- Si les antagonistes acceptent ce contexte, c'est-à-dire
qu'ils se préoccupent de la sauvegarde ou de
l'instauration des bonnes relations d'échange - mais
divergent quant aux intérêts défendus, l'on est dans la
situation II.
Il sera fait application d'un type hybride de contrôle
social: conciliateur-accusatoire, pour une issue la plus
juste possible. Nous pouvons même distinguer
conciliateur-accusatoire et accusatoire-conciliateur,
selon qu'il y a prédominance de l'un sur l'autre.
4- Le désir de sauvegarder (ou d'instaurer) des bonnes
relations d'échange implique une préoccupation
relationnelle. Selon que dans la quotidienneté Ces
relations - entre les antagonistes, entre ceux-ci et leurs
proches - sont simples ou complexes, l'on évoluera vers la
situation III ou IV.
5- En général, l'action combinée des intervenants informels et
formels amène progressivement, les antagonistes de la
première situation à la quatrième, soit en passant
successivement par les étapes intermédiaires (II et III),
soit par l'une d'elle, ou bien directement de la première
à la quatrième. Le choix du type de contrôle social en
tant que processus, varie ainsi quant à sa durée.
Notre hypothèse peut alors se résumer comme ceci: le choix
du type de contrôle social - dont les principaux sont: les
types conciliateur, thérapeutique et accusatoire - s'explique
largement par
1- l'état et la volonté des acteurs de la réaction sociale
diffuse de sauvegarder les bonnes relations d'échange des
biens et services entre les voisins en dispute;
2- la logique de prise en charge à laquelle adhère le
réseau de prise en charge;
3- la bonne ou mauvaise circulation de l'information entre
les parties;
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4 la nature du réseau qui prend en charge la gestion du
problème;
renvoi ou la substitution de logique de prise en
charge; et enfin
6- la reconstruction d'objet.
Nous attribuons à cette construction théorique, le statut
de théorie formelle (fondée), parce qu'elle couvre déjà
d'autres aires substantives rencontrées dans les travaux
d'auteurs tels que: M. Gluckman, P. H. Gulliver, L. Nader,
Buakas, Y. Brillon, J. L. Comaroff et al. Notre travail n'est
qu'un moment de cette démarche conduisant à la génération
d'une théorie formelle de haut niveau C'est-à-dire
intégrant un plus grand nombre de données d'aires substantives
et même d'une théorie formelle de grande envergure, issue
d'autres théories formelles.
GLASER B. G.. Thypretic^l sc«^lt1v1ty; advanoes In tte pf qq. cit.. p.
CONCLUSION GENERALE.
La mise en évidence de la pression sociale qu'exercent les
proches (acteurs de la réaction sociale diffuse): les voisins,
les collègues de travail, le parents, les connaissances, etc.
sur les antagonistes; de façon structurée ou non, invite à
distinguer à tout le moins trois formes de réaction sociale:
diffuse, organisée et spécialisée. Comme on l'aura remarqué
elles peuvent s'alterner.
Dès lors la problématique du renvoi criminologique est à
reformuler, dans le but de couvrir ces trois formes de
réaction sociale. L'on se demande dès lors ce gui pourrait
expliquer l'une ou l'autre de ces réaction sociales.
L'examen du matériel révèle que chacune d'elles est fonction
de la nature et de l'état des liens (de bon voisinage,
d'amitié, de travail, de parenté, etc.) existant d'une part
entre les antagonistes, et d'autre part entre ceux-ci et leurs
proches; bref des réseaux (de sociabilité) dont ils sont
membres.
L'examen des différentes formes de réaction sociale nous à
conduit à la découverte de trois types principaux de contrôle
social: conciliateur, thérapeutique et accusatoire. Seuls les
deux premiers garantissent la survie des structures de
voisinage, d'amitié, de travail, etc. La troisième est une
cause de dislocation. Ceci explique la préférence des acteurs
de la réaction sociale diffuse à ces deux premiers types. Ils
n ont recours au troisième que lorsqu'ils y sont contraints du
fait du refus d'un des antagonistes de ce premier choix.
Ce choix n'est pas irréversible. L'examen du matériel
montre bien que l'on peut passer d'un type de contrôle social
a un autre. Ceci dans un espace de temps très variable.
L approche de la théorie fondée nous a conduit à la
constatation qu'il s'agissait là d'un processus social de
base. La survie ou la dislocation des ces structures de
sociabilité dépend du choix effectué.
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Le choix du réseau (diffus, organisé ou spécialisé) de
prise en charge, s'explique par son efficacité à produire, à
créer une "solution" qui satisfasse toutes les parties
concernées, ou simplement d'amener l'auteur du fait-prétexte-
justifiant la prise en charge spécialisée, à réparer et/ou à
payer sa faute.
Différents autres processus: l'échange d'information, la
reconstruction d'objet, le renvoi, le processus dit de
substitution de logique de prise en charge, viennent compléter
l'explication du choix auquel adhèrent un grand nombre
d'acteurs de la réaction sociale diffuse.
Le matériel indique bien que la reconstruction d'objet est
le fait des acteurs de la réaction sociale diffuse. Elle a
lieu à la suite d'une série de situations problématiques.
S'agissant d'un processus et en s'accouplant à d'autres, tel
que l'échange d'information, elle s'amplifie ou s'annule.
Lorsqu'elle s'annule, suite à une bonne circulation de
l'information entre les parties, l'auteur de la situation
problématique est réhabilité. Il redevient le bon voisin, le
brave homme, etc. Mais quand elle s'amplifie, parce que
1 information s'échange mal, les définitions défavorables se
confirment. L'auteur est progressivement mis à la marge de la
communauté. A la demande des acteurs de la réaction sociale
diffuse, le réseau organisé ou spécialisé n'intervient que
pour enteriner cette mise à la marge. La reconstruction
d objet en tant que processus, montre bien comment s'effectue
la mise a la marge d'un acteur social.
Un autre processus très important qui explique aussi le
choix du type de contrôle social et même qui différencie les
types conciliateur, thérapeutique du type accusatoire (le
jugement), est celui d'échange d'information entre les parties
en cause.
Lorsque l'échange est harmonieux, c'est-à-dire que chacune des
parties s'informe continuellement sur les attentes de la
partie adverse, il y a abandon progressif des premières
définitions, le plus souvent négatives, pour évoluer vers les
définitions plutôt favorables, les seules susceptibles de
faciliter la réconciliation. L'action combinée des
intervenants formels et informels, garantit cet échange.
Une négociation se distingue d'un jugement par l'importance de
cet échange. Lors d'une négociation, il est maximal. L'on
cherche à réunir toute information nécessaire pour bien
définir la situation et proposer une issue à laquelle les
parties se verraient obligées d'adhérer. Elles n'auront
pratiquement plus grand chose à se cacher, parce que tout
finit par se savoir. Tandis qu'au cours d'un jugement, cet
échange est à tout le moins minimal. Il ne s'agit plus d'ûhe
situation, mais d'un fait. Dès lors l'information est
limitée, réduite à ce fait. On ne cherche pas à réconcilier
mais à punir le voisin difficile.
Ce matériel tel qu'il se prête à la sociologie de la
reaction sociale, amène à rompre avec le sens commun. Il rend
compte d'un "ordre premier des choses" dans la communauté
étudiée. Il révèle que la justice telle qu'elle est rendue
dans les agences officielles et véhiculée dans la presse
écrite, audio-visuelle et dans les universités, est une
construction à laquelle certaines communautés n'ont recours
que de façon exceptionnelle. Une construction de type
accusatoire occultant deux autres types principaux:
conciliateur et thérapeutiques; plus proches des acteurs du
terrain.
apparaît clairement que dans les communautés où
prévalent d'autres modes de production: communautaire par
exemple, on évitera dans la mesure du possible, le recours à
un contrôle social du type accusatoire. La préférence est
accordée aux types conciliateur et thérapeutique ou aux types
dérivés de ceux-ci, plus adéquats parce que ne compromettant
pas ce mode de production.
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leurs relations Ce discours et ces pratiques ont été
systématiquement examinés par la méthode de la théorie fondée.
Nous avons ainsi pu d'une part, forger des catégories
conceptuelles rendant mieux compte de réalité(s) sociale(s)
que des concepts empruntés à la littérature (criminologique)
auraient mutilé; et d'autre part donner à certains d'eux, une
autre coloration conceptuelle. Ce qui par conséquent amène à
mettre en évidence les limites de certaines théories telles
que celles classiques de la sociologie de la réaction sociale
et du culturalisme criminologique du type Sellin.
La prise en compte d'une perspective diachronique, qui
introduit le concept de changement social, enrichit en
compréhension nos catégories conceptuelles.
Cette mise en relation met en évidence la dimension
processuelle du changement social: à savoir l'apprentissage,
c'est-à-dire la découverte, voire la création et l'acquisition
par les acteurs concernés, de nouveaux modèles relationnels,
de nouveaux modes de raisonnement, bref, de nouvelles
capacités collectives de gestion des situations
conflictuelles.
Dans cet espace se caractérisant d'autres relations que celles
exclusivement de parenté et d'alliance, ces nouvelles
capacités rendent compte plutôt de synergie que de
parallélisme entre le réseau diffus, organisés et ceux
spécialisés de prise en charge.
Les travaux rencontrés dans la littérature criminologique
et anthropologique ont incité à une comparaison de données, à
partir de laquelle s'esquisse une ébauche d'une théorie
formelle du contrôle social.
Certains auteurs s'accordent à dire que le choix du type de
contrôle social dépend d'une part de la qualité de relations
qui existent entre les antagonistes, entre ceux-ci et leurs
proches; et d'autre part de la volonté de ces derniers de
;• ^ dangereuse: les aspects «Icro-soclologique-, 1n DEBUYST CH.. Ènger«ité_etCollection Olvianœ et Société. Médecine et Hélène. Kasson, 1981, p. 135.
M. et al. I.'a9^r ^ le» cmtralnta» A. T«A1on qq. p. 339.
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Pour les acteurs du terrain, recourir aux types
conciliateur et thérapeutique c'est traiter une affaire selon
la coutume. Ce que nous avons appris à appeler "droit
coutumier" est ainsi problématisé. La catégorie "coutume" ne
renvoie pas à un ensemble normatif à contenu précis, mais
plutôt à une pratique: le kinzonzi(la. négociation), ayant pour
but la réconciliation des voisins en conflit.
Bien que le tribunal dit coutumier fait référence aux
proverbes, pour ces acteurs il n'est pas un lieu où s'applique
la coutume. il s'agit d'un autre droit que coutumier,
poursuivant un objectif différent: la mise à la marge
provisoire des acteurs des situations problématiques. Les
acteurs de la réaction sociale diffuse y ont recours pourrce
même objectif, dès le moment où ils sont convaincus de
l'impossibilité d'une réconciliation.
Le débat sur l'efficacité de la prison propose des
alternatives à la peine privative de liberté. D'autres formes
de prise en charge des auteurs de certaines situations
problématiques ont été présentées et parfois mises en
pratique. De façon générale, elles renvoient à la logique du
ntumbu (aiguille) qui pour l'essentiel se soucie de la
réinsertion sociale.
De ce point de vue, ce travail pourrait être un document utile
pour le législateur zaïrois en particulier, et africain en
général. Une recherche comparative, en milieu urbain à partir
de reseaux de voisinage, de parenté et autres le rendront
conscient de ressources dont il dispose, pour une prise en
charge plus efficace pour la reinsertion sociale des acteurs
mis en marge de la société.
L approche par le réseau social nous a mis en situation
d'identifier des unités micro-socio-logiques: les réseaux de
parenté, de bon voisinage, d'amitié, de travail, de
connaissance, etc.; dont le discours et les pratiques
restituent la signification que les gens du réseau accordent à
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sauvegarder ou d'instaurer des bonnes relations d'échange.
C est ce que nous démontrons entre autres, à partir du modèle
emprunté à Comaroff et Roberts et adapté à notre matériel.
Cette théorie reste à affiner. Elle ne peut l'être qu'en
la confrontant à des matériaux de terrain différents, ou bien
à des théories substantives issues de ceux-ci. Un tel travail
a un intérêt théorique évident: la construction d'une théorie
macrosociologique s'appuyant sur des théories substantives.
Une pareille construction suppose l'intégration des réalités
microsociologiques.
L'approche de la théorie fondée serait susceptible
d'évacuer ainsi la rupture entre les niveaux micro .-^t
macrosociologique.
Bien qu'embryonnaire, cette ébauche théorique paraît,
satisfaire à certaines de ces exigences dès lors qu'elle
commence à couvrir plusieurs espaces sociaux. Toutefois, elle
reste très fragile tant que nous n'aurons pas réuni d'autres
matériaux empiriques ou que nous n'aurons pas comparé notre
théorie substantive à d'autres- substantives elles aussi. Ces
remarques indiquent les limites de la théorie formelle
naissante du contrôle social, esquissée ici.
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